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Le transport maritime est un élément essentiel de l’approvisionnement au Québec. Les navires 
commerciaux domestiques transitent des marchandises indispensables sur la voie maritime du Saint-
Laurent. Les navires peuvent transporter de bien plus grandes quantités de marchandises que le transport 
routier et ferroviaire. Ils comportent toutefois quelques enjeux environnementaux tels que la gestion des 
matières résiduelles à bord. Les armateurs démontrent un intérêt envers des bonnes pratiques de en 
favorisant la valorisation des matières, plutôt que leur élimination. Ainsi, cet essai vise la création d’un outil 
décisionnel pour les armateurs leur permettant de déterminer quels modes de gestion des matières 
résiduelles et voies de traitement sont les plus avantageux environnementalement, socialement et 
économiquement selon l’approche des 3RV-E. 
Les modes de gestion à l’étude sont l’entreposage des matières résiduelles à bord, un compacteur, un 
déchiqueteur, un broyeur à verre, un composteur domestique, un déshydrateur, un incinérateur, un 
gazéificateur et un système de destruction par plasma. Une analyse multicritère évaluant les risques pour 
la santé et la sécurité de l’équipe, l’économie d’espace à bord, les couts associés sur 5 ans, le potentiel de 
valorisation des matières traitées et l’impact environnemental a démontré que le compacteur est le mode 
de gestion le plus avantageux. Une deuxième analyse multicritère s’est penchée sur les voies de traitement 
disponibles sur l’ile de Montréal : un centre de compostage, un centre de biométhanisation, un centre de 
tri, l’entreprise Polystyvert, le système de la consigne et un lieu d’enfouissement technique. Des critères sur 
la faisabilité, l’accessibilité, les impacts environnementaux et sur la priorisation selon les 3RV-E ont désigné 
le centre de compostage et le centre de tri comme les meilleures voies de traitement. 
Une analyse de priorisation a permis de relier les deux analyses multicritères. Des scénarios de gestion 
combinant un mode de gestion à une voie de traitement ont été comparés à l’aide des pointages des 
analyses précédentes. Les pointages démontrent que les matières organiques doivent être entreposées 
(dans un congélateur ou non) et envoyées au centre de compostage, tandis que les matières recyclables 
doivent être compactées et envoyées au centre de tri. L’outil décisionnel reprend l’analyse de priorisation 
en offrant la possibilité aux armateurs de pondérer les critères. Si utilisé, l’outil décisionnel pourrait modifier 
les résultats de l’analyse de priorisation en fonction des intérêts de l’armateur. 
Les recommandations sont basées sur l’analyse de priorisation. D’abord, il est suggéré d’équiper les navires 
d’un compacteur et de congélateurs afin de faciliter l’entreposage des matières résiduelles à bord. 
Évidemment, il est aussi conseillé aux armateurs d’utiliser l’outil décisionnel pour obtenir des résultats 
modulés en fonction de leurs priorités. Finalement, il est proposé d’effectuer une mutualisation de la gestion 
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Mâchefer Résidu solide à forte teneur métallique formé lors de la combustion 
des ordures ou du charbon (Olivier, 2016). 
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Mode de gestion (à 
bord) 
Manière de gérer les matières résiduelles à bord des navires, incluant 
l’entreposage, le traitement physique (ex. compacteur) et le traitement 
chimique (ex. incinérateur). 
Ordure Toutes matières résiduelles alimentaires, domestiques et 
opérationnelles, tous plastiques, résidus de cargaison, cendres 
d’incinération, huile à cuisson, matériels de pêche, et carcasses 
d’animal, générés durant les opérations habituelles d’un navire et 
devant être éliminés continuellement ou périodiquement (traduction 
libre de : OMI, 2011). 
Pyrolyse Décomposition thermique en mode anaérobie (Olivier, 2016). 
Recyclage Utilisation d’une matière secondaire dans le procédé manufacturier 
dont il est issu, en remplacement d’une matière vierge de même nature 
(Olivier, 2016). 
Scories Résidus solides provenant de la fusion de minerais métalliques ou de 
l’affinage des métaux (Olivier, 2016). 
Terminal  Quais aménagés spécialement pour recevoir un type de marchandise 




La marchandise est chargée et déchargée à travers le réseau de ports 
canadiens. Aussi appelé cabotage (Pêches et Océans Canada, 2002). 
Transport maritime 
courte distance (ou 
cabotage)  
L’expédition commerciale de marchandises ou le transport de 
passagers par voie maritime domestique ou internationale, en général 
opérant le long des côtes et dans les eaux intérieures sans traverser 
d’océan (Armateurs du Saint-Laurent, 2016). 
Valorisation  Mise en valeur d’une matière résiduelle par une transformation 
chimique qui modifie radicalement la nature du matériau. Le 
changement de nature ne permet pas le réemploi, la réutilisation ou le 
recyclage (Olivier, 2016). 
Voie de traitement Cheminement des matières à terre jusqu’à son traitement final. Celui-







Au Québec, 90 % des biens utilisés par la population sont approvisionnés par voie maritime (Plan d’action 
Saint-Laurent, 2017; Transport Canada, 2018). Le Saint-Laurent s’avère être la porte d’entrée au cœur 
industriel nord-américain en offrant l’accès aux Grands Lacs (Société de développement économique du 
Saint-Laurent [SODES], 2015b). Pour atteindre les Grands Lacs, les navires doivent naviguer par la voie 
maritime du Saint-Laurent s’étendant du lac Supérieur jusqu’à l’océan Atlantique. La section à l’ouest de 
Montréal est ponctuée d’écluses. La taille des navires est donc restreinte aux dimensions des écluses 
(Administration de pilotage des Grands Lacs, 2017). Les navires commerciaux transbordent toute sorte de 
marchandises : céréales, gravier, sel, ciment, hydrocarbures, éthanol, minerai de fer et d’autres 
marchandises générales (Corporation de gestion de la voie maritime du Saint-Laurent [CGVMSL], 2020). 
Annuellement, plus de 5000 navires transitent sur le Saint-Laurent (Lewis, 2018; Plan d’action Saint-
Laurent, 2017), donc 75 % proviennent ou se dirigent à l’international. Le 25 % restant correspond au 
transport domestique. Le transport maritime domestique représente les navires transportant de la 
marchandise d’un port canadien à un autre. (D’Arcy, Bibeault et Comité de concertation navigation, 2004; 
Gouvernement du Québec, 2020) L’essai s’applique aux navires commerciaux domestiques transportant 
de la marchandise dans la voie maritime du Saint-Laurent. 
Malgré leur réputation ordinaire, les navires commerciaux se révèlent plus avantageux 
environnementalement par rapport aux transports routier, ferroviaire et aérien. En effet, un navire de taille 
adéquate aux écluses émet une quantité d’équivalents CO2 par tonne de marchandise transportée 
inférieure à celle d’un camion et d’un train (Armateurs du Saint-Laurent, 2016). Le total annuel de 
marchandise manutentionnée sur la voie maritime du Saint-Laurent équivaut à 7,1 millions de trajets de 
camions (Armateurs du Saint-Laurent, 2013). Ainsi, il devient pertinent de miser sur l’industrie maritime et 
d’en optimiser les opérations. 
Un des enjeux environnementaux des navires commerciaux est la gestion des matières résiduelles à bord. 
Historiquement, les matières résiduelles générées à bord des navires étaient jetées à la mer ou incinérées 
(Lutto, 2001). Le rejet en mer des matières résiduelles a été interdit de manière progressive à partir de 1988 
par l’Organisation maritime internationale (OMI) (Organisation maritime internationale [OMI], 2019b). Les 
matières résiduelles doivent donc être traitées à bord ou entreposées jusqu’au déchargement à quai. 
Récemment, les armateurs ont démontré la volonté d’améliorer leurs pratiques de gestion des matières 
résiduelles par le choix de valoriser leurs matières organiques plutôt que de les envoyer à l’enfouissement 
(MeRLIN, 2019). Transport Desgagnés a d’ailleurs obtenu la première certification ICI on recycle + sur un 
navire en 2012 (Groupe Desgagnés, s.d.; Port de Montréal, 2013). Plusieurs technologies existent pour 
faciliter la gestion des matières résiduelles à bord des navires. Par contre, certaines d’entre elles inhibent 
le potentiel de valorisation des matières. Les armateurs ont donc besoin d’indications sur les modes de 
gestion des matières résiduelles à prioriser s’ils désirent valoriser celles-ci au lieu de les éliminer. 
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L’objectif principal de cet essai est de créer un outil décisionnel pour les armateurs permettant de 
sélectionner les modes de gestion et les voies de traitement des matières résiduelles produites à bord de 
navires commerciaux les plus avantageux environnementalement, socialement et économiquement selon 
l’approche des 3RV-E. Cinq objectifs spécifiques ont été établis afin d’atteindre l’objectif principal. En 
premier, les flux de matières résiduelles produites à bord des navires commerciaux seront identifiés. En 
deuxième, les différents modes de gestion des matières résiduelles possibles à bord des navires seront 
répertoriés. En troisième, les voies de traitement des matières résiduelles seront schématisées. En 
quatrième, une analyse de priorisation sera effectuée à partir des modes de gestion et des voies de 
traitement reliées. En cinquième, l’analyse de priorisation permettra de créer un outil décisionnel à l’intention 
des armateurs.  
Les informations et les données présentées dans cet essai ont été obtenues à partir de sources de première 
et de deuxième main. D’abord, plusieurs collaborateurs ont offert leurs données de caractérisation de 
matières résiduelles à bord de navires commerciaux. Celles-ci ont permis d’établir la quantité des différents 
types de matières à traiter. Les modes de gestion et les voies de valorisation ont été cernés à l’aide d’une 
recherche documentaire d’auteurs crédibles. En effet, la plupart des documents ont été produits par des 
acteurs de l’industrie maritime tels des regroupements, des associations, des réseaux ou des fournisseurs. 
De cette manière, l’analyse tente de correspondre aux besoins et intérêts de l’industrie du transport maritime 
domestique au Québec. 
La méthodologie de l’essai est basée sur deux analyses multicritères. La première concerne les modes de 
gestion et la deuxième inclut les voies de traitement. Chaque analyse comporte plusieurs critères 
d’évaluation couvrant les aspects sociaux, environnementaux, économiques et intégrant l’approche des 
3RV-E. Chaque critère est mesuré par un système de classes associées à des cotes. De cette manière, les 
modes de gestion et les voies de valorisation obtiennent des pointages basés sur les critères. Après, divers 
scénarios de gestion des matières résiduelles sont établis en reliant un mode de gestion à une voie de 
valorisation. Un scénario se voit attribuer un pointage à partir de l’addition du pointage du mode de gestion 
et de la voie de valorisation. Les scénarios sont ensuite comparés à l’aide de leur pointage total dans 
l’analyse de priorisation. L’outil décisionnel est fondé sur cette analyse de priorisation.  
L’essai débute par une mise en contexte établissant un portrait du transport maritime domestique au 
Québec. Ce portrait permet d’amener la problématique et les objectifs du travail. Par la suite, la 
méthodologie est expliquée en détail. Le chapitre suivant présente les flux des matières résiduelles 
produites à bord des navires commerciaux. Par après, les modes de gestion sont définis puis évalués à 
l’aide de la première analyse multicritère. L’introduction des voies de traitement et leur évaluation avec la 
deuxième analyse multicritère suivent au chapitre suivant. Ces deux analyses sont ensuite combinées à 
l’analyse de priorisation et la présentation de l’outil d’aide à la décision. Finalement, quelques 
recommandations sont offertes aux lecteurs.  
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1. MISE EN CONTEXTE 
Le premier chapitre présente une mise en contexte s’amorçant par un portrait du transport maritime au 
Québec sur la voie maritime du Saint-Laurent et dans ses ports. Le sujet de la gestion des matières 
résiduelles dans l’industrie maritime sera ensuite abordé à travers une révision des pratiques actuelles et 
ses défis. Ceci permettra de comprendre et de justifier l’importance de la problématique et d’en comprendre 
la portée. 
Cet essai a été réalisé en collaboration avec plusieurs parties prenantes de l’industrie maritime, notamment 
Canada Steamship Lines (CSL), Transport Desgagnés, Technopole maritime du Québec et MeRLIN.  
1.1. Portrait du transport maritime au Québec 
Au Québec, le transport maritime est reconnu comme un maillon essentiel d’une chaine 
d’approvisionnement à grande échelle. Comme 90 % des biens quotidiens utilisés par les Québécois sont 
importés par voie maritime (Transport Canada, 2018), le transport maritime a une importance économique 
significative en importation et exportation, mais aussi en circulation interne de marchandises et de 
passagers. (Gouvernement du Québec, 2020). La voie maritime du Saint-Laurent ouvre le passage au cœur 
industriel nord-américain en offrant l’accès aux Grands Lacs, partagés entre le Canada et les États-Unis 
(SODES, 2015b). En effet, en assurant la manutention de leurs marchandises dans la chaine 
d’approvisionnement, le transport maritime est indispensable à plusieurs industries comme les alumineries, 
les raffineries et les minières. Puisque ces industries sont souvent situées loin des grands centres, le 
transport maritime assure la liaison des matières premières aux centres industriels de transformation. 
(Pêches et Océans Canada, 2002). Pour accueillir le grand volume de marchandises, les ports jouent un 
rôle crucial puisqu’ils doivent offrir des infrastructures adaptées aux cargaisons variées.  
1.1.1 La Voie maritime du Saint-Laurent 
Le fleuve Saint-Laurent s’insère dans la voie maritime du corridor Saint-Laurent — Grands Lacs qui 
s’échelonne sur 3 700 km. Le corridor est composé d’une voie navigable du lac Supérieur en Ontario jusqu’à 
l’océan Atlantique. (CGVMSL, 2019; Plan d’action Saint-Laurent, 2017). Le fleuve lui-même s’étend sur 
1 200 km et est segmenté en trois tronçons principaux (figure 1.1) :  
• Le tronçon fluvial du lac Ontario jusqu’à l’ile d’Orléans; 
• L’estuaire de la pointe est de l’ile d’Orléans (où l’eau devient salée) jusqu’à Pointe-des-Monts; 
• Le golfe de Pointe-des-Monts sur la Côte-Nord jusqu’à l’ile du Cap-Breton où débute l’océan 




Figure 1.1 Le système hydrographique du Saint-Laurent (tiré de : Groupe de travail Suivi de l’état du 
Saint-Laurent, 2014) 
Le Saint-Laurent agit à titre de porte d’entrée au commerce et aux industries nord-américaines puisqu’il 
offre l’accès aux Grands Lacs (SODES, 2015b; Transport Canada, 2018). Le corridor Saint-Laurent — 
Grands Lacs, aussi appelé le réseau maritime de l’Est canadien, comprend les ports de l’Ontario, du 
Québec ainsi que des provinces maritimes. À eux seuls, ceux-ci manutentionnent les deux tiers du tonnage 
total des marchandises transportées par voie navigable au Canada. (Pêches et Océans Canada, 2002) En 
2018, les ports canadiens ont manutentionné jusqu’à 324,1 millions de tonnes métriques (Mt) de 
marchandise (Transport Canada, 2018). Selon Pêches et Océans Canada (2002), les ports de la voie 
maritime du Saint-Laurent — Grands Lacs ont été responsables de 216 Mt d’entre elles. Plus précisément, 
les ports du Québec installés sur la voie maritime du Saint-Laurent en manipulent, entreposent et expédient 
environ 110 Mt par année (Plan d’action Saint-Laurent, 2017; SODES, 2015b). 
Annuellement, plus de 5000 navires transitent sur le Saint-Laurent (Lewis, 2018; Plan d’action Saint-
Laurent, 2017). En 2010, l’industrie maritime a contribué au produit intérieur brut (PIB) du Québec par 
2,3 milliards $ (Lewis, 2018; SODES, 2015b). Tout de même, le Saint-Laurent n’est pas qu’exclusivement 
utilisé par le transport maritime commercial. En effet, les autres activités et services présents sur la voie 
maritime se résument aux pêcheries, aux services de traversiers, aux croisières et aux embarcations de 
plaisance (Plan d’action Saint-Laurent, 2017). De plus, 45 % des Québécois s’approvisionnent en eau dans 
le fleuve (D’Arcy et al., 2004) et 60 % d’entre eux se prêtent à des activités reliées à celui-ci (Stratégies 
Saint-Laurent, 2011). Le Saint-Laurent a donc une importance économique et sociale bien présente au 
Québec. 
Il y a deux types de transports de marchandises sur le Saint-Laurent : l’international et le domestique. Le 
transport maritime international regroupe les navires sortant ou entrant au Canada, alors que le transport 
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maritime domestique comprend les navires transbordant de la marchandise d’un port canadien à l’autre. Au 
Québec, le transport maritime international équivaut à 75 % des marchandises totales manutentionnées 
(D’Arcy et al., 2004; Gouvernement du Québec, 2020). Il est principalement constitué d’échanges avec 
l’Europe et les États-Unis. (Pêches et Océans Canada, 2002) Les voyages internationaux transportent 
majoritairement du minerai de fer, du blé et des céréales (Pêches et Océans Canada, 2002; Transports 
Québec, 2009). Le transport maritime domestique s’applique au contexte québécois lorsque celui-ci 
comporte au moins un port québécois (le deuxième étant canadien) (Gouvernement du Québec, 2020). 
Représentant 25 % du trafic maritime sur le Saint-Laurent, il transborde principalement du minerai de fer, 
de l’ilménite, des produits pétroliers ainsi que des céréales (Transports Québec, 2009). 
Le transport maritime domestique est souvent associé au transport maritime de courte distance (TMCD). 
Le TMCD, aussi connu sous le nom de « cabotage », signifie une « expédition commerciale de 
marchandises ou le transport de passagers par voie maritime domestique ou internationale, en général 
opérant le long des côtes et dans les eaux intérieures sans traverser d’océan » (Armateurs du Saint-Laurent, 
2016). Dans le cas du contexte québécois, le TMCD correspond à tout voyage d’un port québécois vers un 
port canadien ou américain. Ici, les ports américains sont compris puisque les Grands Lacs font partie de 
quelques États américains. Cependant, les navires effectuant du TMCD doivent impérativement être 
enregistrés au Canada. L’article 3 (1) de la Loi sur le cabotage stipule qu’« un navire étranger ou un navire 
non dédouané ne peut se livrer au cabotage ». Puisqu’il implique presque toujours d’autres modes de 
transport tels les transports routier et ferroviaire afin d’acheminer la marchandise du terminal jusqu’au 
destinataire, le TMCD est dit intermodal. Le TMCD s’applique à tous les types de cargaison : matières 
premières, vrac solide, vrac liquide, produits usinés, conteneurs et passagers. (Armateurs du Saint-Laurent, 
2016) 
1.1.2 Les ports 
Au Canada, les ports tombent sous la juridiction fédérale. Tout de même, la Loi maritime du Canada confère 
la gestion de certains ports à des administrations portuaires canadiennes (APC). Les APC sont 
indépendantes du gouvernement fédéral et administrées par un conseil d’administration. La Loi maritime 
du Canada demande que les APC soient autonomes financièrement (art. 8 [1]). Elles fixent l’orientation 
stratégique et gèrent les activités commerciales du port. En plus d’être responsables de l’entretien des voies 
de navigations commerciales sur leur territoire, elles opèrent en tant que propriétaires du port auprès des 
exploitants privés effectuant des activités portuaires. Ces exploitants privés sont locataires de l’APC. 




Figure 1.2 Administrations portuaires canadiennes et tonnes de marchandises manutentionnées en 
2018 (tiré de : Transport Canada, 2019d) 
• Administration portuaire de Montréal; 
• Administration portuaire de Québec; 
• Administration portuaire de Saguenay;  
• Administration portuaire de Sept-Îles; 
• Administration portuaire de Trois-Rivières. (Transport Canada, 2019d) 
Transport Canada possède et opère 44 ports au Canada (Transport Canada, 2019d). D’autres ports 
peuvent être de propriété privée telles les installations portuaires de Port-Cartier appartenant à la 
compagnie minière Québec Cartier, ou publique (figure 1.3) (Pêches et Océans Canada, 2002; SODES, 
2015b). 
Les ports canadiens sont classifiés en trois catégories selon leurs caractéristiques techniques et leur 
importance économique : ports commerciaux nationaux, ports commerciaux complémentaires et ports 
d’intérêt local (D’Arcy et al., 2004). Le réseau québécois comprend 21 ports commerciaux, dont 11 ports 
commerciaux nationaux, 4 ports commerciaux complémentaires et 6 ports d’intérêt local. Ces ports 
québécois constituent le réseau portuaire stratégique commercial qui soutient le développement 




Figure 1.3 Réseau portuaire commercial stratégique du Québec (tiré de : SODES, 2015b) 
Un port est composé d’un ou de plusieurs terminaux. Un terminal comprend des quais aménagés pour 
recevoir, manipuler et/ou entreposer un certain type de marchandise (Comité sectoriel de main-d’œuvre de 
l’industrie maritime [CSMOIM], 2011). Ces terminaux peuvent être gérés et opérés par le port ou loués à 
diverses personnes morales. Les locataires deviennent les opérateurs de leurs terminaux. Les opérateurs 
assurent le déplacement et l’entreposage de la marchandise chargée ou déchargée des navires. Ces 
terminaux sont adaptés à la marchandise qu’ils desservent. Ainsi, il existe des terminaux à conteneurs, à 
vrac solide, à vrac liquide ou à grains. (SODES, 2015b) Dans certains cas, l’adaptation s’étend au port en 
entier qui devient spécialisé (mais rarement exclusif) à un type de marchandise lorsque le port reçoit de 
forts tonnages de la même marchandise. Par exemple, le port de Montréal centre ses activités dans le 
transbordement de conteneurs tandis que le port de Québec est plutôt concentré vers les hydrocarbures et 
les vracs solides. (D’Arcy et al., 2004) 
1.1.3 Les navires commerciaux du réseau Saint-Laurent – Grands Lacs 
Le réseau Saint-Laurent — Grands Lacs est particulier par son parcours de 15 écluses du lac Érié jusqu’à 
Montréal. Chacune d’entre elles mesure 233,5 mètres de longueur et 24,4 mètres de largeur. (CGVMSL, 
2020) Par conséquent, les navires pouvant naviguer sur le réseau doivent se limiter à ces dimensions, donc 
mesurent plutôt 222,5 mètres de longueur et 23,2 mètres de largeur (Administration de pilotage des Grands 
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Lacs, 2017). Trois grands groupes de navires se conforment aux dimensions de la voie maritime. En 
premier, les laquiers sont conçus spécialement pour le réseau Saint-Laurent – Grands Lacs, possédant les 
dimensions maximales permises par les écluses et maximisant la capacité de charge par rapport à ces 
dimensions. (Harbron, 2014) Les laquiers sortent rarement des Grands Lacs. (CGVMSL, 2020) En 
deuxième, les océaniques sont aussi conformes aux dimensions des écluses, mais sont construits de 
manière à faire des voyages internationaux, donc par la haute mer. En dernier, les remorqueurs-chalands 
regroupent les remorqueurs s’insérant à l’arrière d’un chaland pour le diriger. (CGVMSL, 2020) Un navire 
de taille moyenne correspond à un navire aux dimensions des écluses. Ce terme est souvent utilisé pour 
référer à un laquier. Les trois types de navires manutentionnent des céréales (ex. blé, maïs, soya), du vrac 
solide (ex. gravier, sable, sel, ciment), du vrac liquide (ex. hydrocarbures, éthanol), du minerai de fer et 
d’autres marchandises générales (CGVMSL, 2020). La Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada 
désigne les navires comme un bâtiment (art. 2). 
1.1.4 Introduction aux enjeux environnementaux des navires 
La figure 1.4 présente tous les impacts environnementaux potentiels d’un navire commercial. Bien entendu, 
certains sont plus importants que d’autres. Cette section n’examine que quelques impacts 
environnementaux potentiels jugés importants par le programme de Prévention de la pollution du milieu 
marin par les navires du gouvernement fédéral (Transport Canada, 2019f). 
 
Figure 1.4 Impacts environnementaux potentiels des navires commerciaux (tiré de : CSL Group, 2018) 
Premièrement, les navires commerciaux émettent des émissions atmosphériques polluantes agissant en 
tant que gaz à effet de serre (GES). Environ 11,9 g de GES par tonne métrique – kilomètre (g/TMk) sont 
émis par un navire (Armateurs du Saint-Laurent, 2016). L’oxyde d’azote (NOx), l’oxyde de soufre (SOx) et 
des particules (PM) sont les trois émissions contaminantes principales résultant du transport maritime. Ces 
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émissions contribuent au smog et aux pluies acides, en plus de causer des risques de santé. En 
comparaison aux modes de transport routier et ferroviaire, le transport maritime émet moins de NOx, mais 
davantage de SOx et de PM. Malgré tout, il émet une plus petite quantité de GES par tonne métrique – km 
que le transport routier (75,5 g/TMk) et le transport ferroviaire (14,2 g/TMk) (Armateurs du Saint-Laurent, 
2016). (Research and Traffic Group, 2013) En complément, l’Organisation maritime internationale (OMI) a 
resserré la règlementation internationale en exigeant une limite de 0,5 % de soufre dans les carburants 
utilisés par les navires, en vigueur depuis le 1er janvier 2020 (OMI, 2019c).  
Deuxièmement, la peinture antisalissure des navires est connue pour sa teneur en tributylétain (TBT), un 
composé organostannique (Transport Canada, 2019g). La peinture est appliquée sur la coque des navires 
et empêche les mollusques et débris organiques marins de s’y loger réduisant l’hydrodynamisme du navire. 
Le tributylétain agit en biocide (Transport Canada, 2019g) et engendre le développement de caractères 
sexuels mâles chez les femelles de plusieurs espèces de mollusques, ce qui a pour conséquence de 
stériliser les populations (Transport Canada et al., 2007). Aujourd’hui, ce type de peinture n’est plus permis 
sur les navires canadiens (Transport Canada, 2019g). D’ailleurs, les navires du transport domestique et du 
TMCD n’ont pas nécessairement besoin de peinture antisalissure puisque les risques de contamination 
sont très faibles à cause des périodes de temps très courtes passées au port pour le 
chargement/déchargement, les alternances des opérations en eau fraiche, froide et salée et l’effet des 
glaces et des écluses sur la coque (égratignures de la coque) (courriel, C. Denis, 24 janvier 2020). 
Troisièmement, la gestion des eaux de ballast crée un impact environnemental potentiel. L’eau de ballast 
est indispensable aux navires commerciaux. Celle-ci est pompée directement de la voie maritime et 
entreposée dans la cale du navire afin d’y ajouter du poids et d’en conserver la stabilité. L’eau de ballast 
est rejetée dans la voie maritime lorsqu’une cargaison est assez lourde pour conserver la stabilité du navire. 
(Port de Montréal, 2015) Elle risque l’intégrité écologique des voies maritimes puisqu’elle contient, la plupart 
du temps, des milliers d’organismes marins, des microbes, des plantes et des animaux qui seront 
vraisemblablement transportés avec le navire vers une autre destination. Ainsi, l’eau de ballast est un 
vecteur de déplacement et d’introduction pour les espèces envahissantes ou non indigènes. (OMI, 2019a; 
Transport Canada, 2019b) Pour contrer ce risque, Transport Canada et l’OMI ont mis en place plusieurs 
règles, dont le Règlement sur le contrôle et la gestion de l’eau de ballast et l’International Convention for 
the Control and Management of Ships’ Ballast Water and Sediments. D’ici 2024, tous les navires se devront 
de posséder un système de traitement des eaux de ballast (OMI, s.d.), responsable d’éliminer les 
organismes contenus dans ceux-ci (SODES, 2015d). En 2015 au Canada, aucune espèce envahissante 
n’a été identifiée depuis 2006 (Port de Montréal, 2015). 
Quatrièmement, les déversements accidentels d’eaux usées, de substances huileuses et d’hydrocarbures, 
bien que très peu fréquents et souvent en petite quantité, peuvent avoir des impacts environnementaux 
négatifs. Les eaux usées regroupent les eaux grises (eaux issues du lavage dans un lavabo, une douche 
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ou une laveuse) et les eaux noires (eaux issues des toilettes). Les eaux usées mal traitées et rejetées à 
l’eau peuvent occasionner une pollution bactérienne pouvant inclure des pathogènes, une croissance 
excessive d’algues et l’encrassement des branchies des organismes marins. (SODES, 2015c) La 
règlementation canadienne permet de rejeter les eaux usées seulement à la suite d’un traitement qui 
diminue leur teneur en microorganismes en deçà d’un certain seuil (Transport Canada, 2019a). En 
complément, les substances huileuses peuvent s’infiltrer dans l’eau de cale puis se retrouver dans la voie 
maritime. Les déversements de substances huileuses et d’hydrocarbures résultent d’accidents et sont 
habituellement de petits volumes. Le risque se trouve dans l’accumulation potentielle pouvant affecter la 
vie aquatique. (Transport Canada et al., 2007) Afin de prévenir la pollution par les hydrocarbures, les navires 
subissent régulièrement des inspections et obtiennent des certificats internationaux renouvelables de 
prévention de la pollution par les hydrocarbures (Transport Canada, 2019c). Dans le cas d’un déversement 
ou rejet accidentel, des équipes d’intervention sont prêtes à entrer en jeu dans tout le réseau maritime 
(Transport Canada et al., 2007).  
Finalement, le dernier enjeu environnemental d’importance des navires est la gestion des matières 
résiduelles (Transport Canada, 2019f). Historiquement, toute matière résiduelle était jetée à la mer ou 
incinérée à bord des navires (Lutto, 2001). L’OMI a instauré l’arrêt des rejets de matières résiduelles de 
manière progressive en adoptant l’Annexe 5 de la Convention internationale pour la prévention de la 
pollution par les navires (MARPOL) en 1988. Les rejets de matières résiduelles peuvent être aussi néfastes 
que les rejets d’hydrocarbures et autres produits chimiques. En effet, les matières plastiques peuvent 
s’infiltrer dans la chaine alimentaire. La faune marine est à risque de s’empêtrer dans les rejets solides des 
navires tels les cordages, filets et sacs plastiques. (OMI, 2019b) Les matières résiduelles des navires 
contiennent un haut niveau de bactéries dangereuses pour les écosystèmes marins (Comtois et Slack, 
2005). Au Canada, le Règlement sur la prévention de la pollution par les navires et sur les produits 
chimiques dangereux inclut les exigences de MARPOL et s’applique sur tous les navires en eaux 
canadiennes et aux navires canadiens partout ailleurs (Transport Canada, 2019e). Ainsi, peu de rejets 
d’ordure en mer sont autorisés (voir 2. Contexte règlementaire). Pour les navires, ceci implique d’entreposer 
les matières résiduelles à bord durant leur voyage puis d’en disposer une fois accosté. L’entreposage des 
matières résiduelles entraine plusieurs défis aux navires, notamment par le manque d’espace, les couts 
opérationnels et la gestion des matières résiduelles au port. (MeRLIN, 2019) Cet essai se penche justement 
sur ces défis. 
1.2. La problématique 
Le transport maritime est un secteur encore bien méconnu, bien qu’il soit garant du transport de 90 % des 
biens mis en marché aujourd’hui (Fednav Limited, 2020; Plan d’action Saint-Laurent, 2017; Transport 
Canada, 2018). Comparé aux modes de transport routier et ferroviaire, le transport maritime est bien moins 
polluant. En effet, comme mentionné plus haut, un navire de taille moyenne émet 11,9 g/TMk 
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d’équivalent CO2, alors qu’un camion en émet 75,5 g/TMk et un train 14,2 g/TMk (Armateurs du Saint-
Laurent, 2016). Au Québec, le transport maritime n’est responsable que de 0,9 % des émissions GES du 
secteur des transports (SODES, 2015b). Non seulement le transport maritime émet une quantité de GES 
inférieure aux autres modes de transport, il est aussi beaucoup plus efficace. Selon l’étude Impacts 
environnementaux et sociaux du transport maritime dans la région des Grands Lacs et de la Voie maritime 
du Saint-Laurent réalisée en 2013 par le Research and Traffic Group, un navire de taille moyenne 
transborde l’équivalent de 301 wagons ou 963 camions. Le total annuel de marchandise manutentionnée 
sur le réseau des Grands Lacs — Saint-Laurent correspond à 7,1 millions de trajets de camions (Armateurs 
du Saint-Laurent, 2013). Le transport maritime est aussi moins bruyant, plus sécuritaire (possède un taux 
d’accidents avec blessés 58 fois plus bas que celui du transport routier et 14 fois plus bas que le transport 
ferroviaire) et contribue à réduire la congestion routière (Armateurs du Saint-Laurent, 2016; SODES, 
2015b). Face à un bilan comme celui-ci, il est pertinent de miser sur l’industrie maritime et d’en optimiser 
davantage les opérations dans le but de réduire continuellement son empreinte écologique, d’autant qu’une 
augmentation du trafic sur la voie maritime du Saint-Laurent est prévue dans les prochaines années 
(Administration portuaire de Montréal, 2019, 21 mars; Comtois et Slack, 2005; SODES, 2015b). Dans cette 
optique, ce travail porte sur un enjeu environnemental des navires commerciaux : la gestion des matières 
résiduelles. 
1.2.1 État de la situation en GMR à bord des navires 
Depuis 2013, l’OMI interdit le rejet à la mer de toute ordure (avec plusieurs exceptions pour les déchets 
alimentaires, les résidus de cargaison, les additifs de nettoyage et les carcasses d’animaux) (Alliance verte, 
2019). Le terme « ordure », ou matières résiduelles, est défini par l’OMI comme suit : 
« Ordure signifie toutes les matières résiduelles alimentaires, domestiques et opérationnelles, 
tous plastiques, résidus de cargaison, cendres d’incinération, huile à cuisson, matériel de pêche, 
et carcasse d’animal, générés durant les opérations habituelles d’un navire et devant être 
éliminés continuellement ou périodiquement […]. » (traduction libre de : OMI, 2011) 
Par ailleurs, les règlementations canadiennes sur le réseau des Grands Lacs sont encore plus sévères : il 
n’est pas permis de rejeter quelque ordure dans les eaux de ceux-ci (Alliance verte, 2019a). Ainsi, les 
armateurs domestiques sont contraints d’entreprendre des moyens alternatifs de gestion de leurs matières 
résiduelles. Afin d’établir l’état actuel de la GMR sur les navires domestiques, les pratiques de GMR de 
certains armateurs sont présentées au-bas (tableau 1.1). Les armateurs domestiques ont été identifiés 
grâce au Bottin du TMCD des Armateurs du Saint-Laurent (ASL), une association représentant 14 
armateurs domestiques transportant marchandises et passagers sur, mais non exclusivement, la voie 
maritime du Saint-Laurent (Armateurs du Saint-Laurent, 2018). Les exemples suivants n’englobent que les 
armateurs transportant des marchandises et présentant des informations de leur GMR dans leurs rapports 
de développement durable ou politique environnementale.  
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Tableau 1.1 Gestion des matières résiduelles à bord des navires de certains armateurs domestiques 
(Algoma Central Corporation, 2011; Algoma Central Corporation, 2015; CSL Group, 2019a; Fednav Limited, 
2020; Port de Montréal, 2013; Rochat, 2011, 20 octobre) 
Armateurs Gestion des matières résiduelles 
Déchargement 




recyclables à terre 
Déchargement 
des matières 










✓ ✓ ✓ ✓ NS 
Canada Steamship 
Lines (CSL) 
✓ ✓ ✓ ✓ X 
Transport 
Desgagnés 
✓ ✓ ✓ ✓ NS 
Fednav Limitée ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 
Légende :  
✓ : moyen utilisé 
X : moyen non utilisé 
NS : Non spécifié dans les rapports de développement durable ou politique environnementale 
Comme le tableau 1.1 le démontre, les armateurs domestiques entreposent leurs déchets, matières 
recyclables et matières organiques à bord de leurs navires et en disposent à terre. Certains navires utilisent 
un incinérateur pour bruler les déchets (non valorisable) et leurs résidus huileux. Fednav Limitée est le seul 
armateur connu (spécifié) à décharger des matières autorisées en mer, c’est-à-dire hors de la voie maritime 
du Saint-Laurent (Rochat, 2011, 20 octobre). Il s’agit d’une option possible pour ces navires puisqu’ils 
effectuent des voyages à l’international, contrairement à CSL par exemple. Tous les armateurs doivent 
produire un plan de gestion des matières résiduelles que de leurs équipages sont tenus de suivre, selon 
MARPOL (OMI, 2019b). 
À bord, plusieurs équipements sont offerts pour faciliter la gestion des matières résiduelles. L’incinérateur 
en est un bon exemple. Ces équipements traitent les matières résiduelles physiquement ou chimiquement 
dans le but de réduire l’espace nécessaire à l’entreposage des matières résiduelles à bord et en éliminer 
les odeurs nauséabondes. Il est aussi tout à fait possible de gérer les matières résiduelles à bord sans 
équipement, soit seulement en entreposant les matières jusqu’à l’arrivée dans un port. Il existe donc 
plusieurs modes de gestion des matières résiduelles à bord. 
Pour gérer leurs matières résiduelles à terre, les armateurs font appel à des entreprises offrant le service 
de collecte. Au Québec, Urgence Marine se charge de récupérer les matières résiduelles au port 
directement des navires accostés, puis les traite selon leur destination (centre de tri, site d’enfouissement 
technique, traitement de matières dangereuses, usine de biométhanisation) (Port de Montréal, 2012; 
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Rochat, 2011, 20 octobre; Urgence Marine inc., 2016). L’entreprise est basée et partenaire du Port de 
Montréal depuis 1979 (Port de Montréal, 2012). 
En général, les armateurs domestiques démontrent le désir d’améliorer leurs pratiques dans le but de 
réduire leur empreinte écologique. Ceci est prouvé par le choix de valoriser les matières organiques plutôt 
que de les envoyer à l’enfouissement. (MeRLIN, 2019) Aussi, CSL travaille pour réduire son volume de 
déchets incinérés, limiter l’utilisation des incinérateurs et augmenter son taux de recyclage à 50 % du total 
de ses matières résiduelles d’ici 2030 (CSL Group, 2019a). Pour sa part, les efforts de recyclage de 
Transport Desgagnés ont été récompensés par Recyc-Québec qui a attribué son Attestation de 
performance (niveau 3) dans le cadre du programme ICI on recycle + au navire N/C Camilla Desgagnées 
en 2012 (Groupe Desgagnés, s.d.; Port de Montréal, 2013). 
Les armateurs possèdent des ressources les encourageant à s’améliorer, notamment la certification 
environnementale de l’industrie maritime de l’Alliance verte. Ce programme mis sur pied en 2007 par 
plusieurs parties prenantes de l’industrie vise les armateurs, les ports, les voies maritimes, les terminaux et 
les chantiers maritimes. (Alliance verte, 2018) La certification évalue la performance environnementale des 
acteurs visés à l’aide de 12 indicateurs de rendement notés de niveaux un à cinq. Le niveau de base de 
chaque indicateur débute toujours par le respect de la règlementation, de cette façon les acteurs sont incités 
à aller au-delà de celle-ci. Un de ces indicateurs est la gestion des ordures et matières résiduelles. Chaque 
niveau suggère des mesures concrètes permettant de réduire les matières résiduelles à la source (ex : 
favoriser des fournisseurs qui utilisent moins d’emballages) et de se fixer des cibles de performance en vue 
d’une amélioration continue (Alliance verte, 2019b). Les acteurs s’engageant dans ce programme le font 
de manière volontaire. (Plan d’action Saint-Laurent, 2017; SODES, 2015b) 
Au Québec, la Loi sur la qualité de l’environnement (art. 53.4.1) et la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles incitent les organismes à gérer leurs matières résiduelles selon la hiérarchie des 
3RV-E. Cette hiérarchie des 3RV-E est un modèle de priorisation des actions à prendre pour gérer les 
matières résiduelles. La suite d’actions établie par les 3RV-E offre l’ordre des actions à suivre : la réduction 
à la source, le réemploi, le recyclage, la valorisation et l’élimination. Comme les navires commerciaux sont 
considérés comme des bâtiments, la Politique s’applique à eux. La hiérarchie des 3RV-E est donc un 
concept à intégrer à la gestion des matières résiduelles à bord des navires. 
1.2.2 Objectifs et portée 
L’objectif de cet essai est de créer un outil décisionnel pour les armateurs permettant de sélectionner les 
modes de gestion et les voies de traitement des matières résiduelles produites à bord de navires 
commerciaux les plus avantageux environnementalement, socialement et économiquement selon 
l’approche de la hiérarchie des 3RV-E.  
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Pour y arriver, les objectifs spécifiques suivants ont été fixés : 
1. Identifier les flux de matières résiduelles produites et/ou transportées par les navires commerciaux. 
2. Répertorier les différentes technologies de traitement utilisées à bord des navires. 
3. Schématiser les différentes voies de traitement possibles pour gérer les matières résiduelles des 
navires. 
4. Relier la priorisation parmi les modes de gestion avec les voies de traitement des matières 
résiduelles traitées ou non en fonction des 3RV-E. 
5. Créer un outil d’aide décisionnel pour déterminer le cheminement le plus avantageux 
environnementalement, socialement et économiquement pour les armateurs. 
L’essai s’applique aux armateurs dont les navires sont enregistrés au Canada (flotte domestique) qui 
effectuent du TMCD au Québec sur la voie maritime du Saint-Laurent. Ainsi, les voyages des navires 
doivent commencer ou se terminer dans un port québécois. Les navires considérés seront toujours de taille 
moyenne (laquier), c’est-à-dire de taille maximale pour entrer dans les écluses du réseau Grands Lacs — 
Saint-Laurent. Seulement les flux des matières résiduelles provenant des aires de logement des navires 
(matières recyclables, matières organiques et déchets domestiques) seront analysés en raison des 
contraintes de temps liés à l’essai. Comme le port de Montréal est celui ayant le plus grand trafic maritime 
au Québec, les voies de traitement analysées seront dans la région de Montréal. 
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2. CONTEXTE RÈGLEMENTAIRE 
Au Canada, le transport maritime est davantage règlementé que les transports routier et ferroviaire 
(Armateurs du Saint-Laurent, 2016). Ce second chapitre présente les articles importants à la gestion des 
matières résiduelles de l’industrie maritime. Pour commencer, l’OMI est l’institution spécialisée dans les 
opérations maritimes des Nations Unies, responsable d’instaurer une règlementation de sécurité et de 
sureté pour toutes les activités maritimes. Elle est d’ailleurs l’autorité mondiale en prévention de la pollution 
engendrée par ces activités. (OMI, 2020a) Afin de remplir son mandat, l’OMI a adopté la Convention 
internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL) en 1973. MARPOL est 
régulièrement révisé et amendé, de sorte qu’il est toujours en vigueur aujourd’hui. (OMI, 2020b) L’Annexe 5 
de la Convention porte strictement sur la gestion des ordures à bord des navires (OMI, 2019b). Au niveau 
fédéral, le gouvernement canadien a mis en place plusieurs lois régissant le transport maritime, telles la 
Loi 2001 sur la marine marchande du Canada, la Loi sur la sureté du transport maritime, la Loi sur la 
protection des eaux navigables. (SODES, 2015b). Bien que le transport maritime et les ports relèvent du 
fédéral, le Saint-Laurent est tout de même protégé par quelques lois provinciales révisées dans ce chapitre.  
2.1. MARPOL 
L’Annexe 5 de MARPOL stipule que le rejet de toute ordure à la mer est interdit, à quelques exceptions. En 
effet, certaines matières résiduelles sont autorisées à être rejetées à la mer en fonction de l’emplacement 
du navire. Ces rejets sont limités aux résidus alimentaires, certains résidus de cargaison, les carcasses 
d’animaux et certains agents nettoyants. (OMI, 2018) Le résumé des décharges en mer de matières 
résiduelles autorisées se trouve à l’annexe 1. MARPOL a identifié quelques aires spéciales où la 
règlementation est plus sévère, mais la voie maritime du Saint-Laurent n’en fait pas partie. Les autres aires 
comprises sont plutôt les mers Méditerranée, Baltique, du Nord, l’aire de l’Antarctique et la région des 
Caraïbes. (OMI, 2020c). Pour la voie maritime du Saint-Laurent, MARPOL exige seulement que le plastique 
(spécifiquement les polychlorobiphényles [PCB] et dans certains cas les polychlorures de vinyle [PVC]), les 
cordes synthétiques, le matériel de pêche, les sacs plastiques, les cendres d’incinérateur, l’huile à cuisson, 
le fardage flottant, le matériel d’emballage, le papier, les chiffons, le verre, le métal, les bouteilles, la 
vaisselle et autres ordures similaires soient déchargés à quai (OMI, 2018). Généralement, les équipages 
ne sont pas formés pour reconnaitre les différents types de plastique, dont le PCB, alors ils préfèrent 
n’incinérer aucun plastique (CE Delft et CHEW, 2017). 
Tout de même, l’Annexe 5 de MARPOL recommande aux navires d’utiliser la décharge des ordures au port 
comme moyen de gestion des ordures à prioriser (Annex 21 2017 Guidelines for the implementation of 
MARPOL Annex V, art. 1,2). D’ailleurs, les gouvernements sont responsables d’offrir des infrastructures 
adéquates pour recevoir les ordures des navires et d’en promouvoir l’utilisation (Annex 21 2017 Guidelines 
for the implementation of MARPOL Annex V, art. 1,4). Il entre donc dans le mandat des Administrations 
portuaires canadiennes de recevoir tous les types d’ordures non jetables en mer. MARPOL décourage aussi 
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l’utilisation de l’incinérateur pour bruler les déchets dans les ports ou un terminal, mais réfère aux autorités 
portuaires pour savoir s’il s’agit d’une interdiction (Annex 21 2017 Guidelines for the implementation of 
MARPOL Annex V, art. 2.11.3). 
2.2. Règlementation fédérale 
La règlementation fédérale regroupe toutes les lois canadiennes référant à la gestion des matières 
résiduelles à bord des navires et la décharge des ordures à l’eau.  
2.2.1 Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
Il est permis d’immerger des déchets dans le golfe du Saint-Laurent à l’est de l’ile d’Anticosti (art. 122 [2 b]) 
après l’obtention d’un permis canadien (art. 125 [1]). Cependant, ce permis est obtenu seulement après 
avoir démontré qu’il n’existe aucune possibilité de réutiliser, de recycler ou de traiter sans risques excessifs 
pour la santé des êtres humains ou pour l’environnement ou sans frais disproportionnés les matières 
résiduelles à immerger (Annexe 6, art. 6). Selon la hiérarchie de priorisation, l’évacuation à terre vient 
d’abord, avant l’évacuation dans l’eau (Annexe 6, art. 5e). Il semble non avantageux d’immerger le peu de 
matières autorisées par MARPOL à l’est de l’ile d’Anticosti pour les armateurs domestiques, surtout sachant 
que les ports se doivent d’offrir des infrastructures pour recevoir celles-ci. Par contre, il est possible 
d’incinérer les déchets produits à bord à l’est de l’ile d’Anticosti, encore une fois avec le permis approprié 
(art. 126 [1]). (Loi canadienne sur la protection de l’environnement [1999]) 
2.2.2 Loi sur les eaux navigables 
Selon la Loi sur les eaux navigables, il est interdit de rejeter tout déchet flottant (ex. sciures, rognures, 
écorces) susceptible de gêner la navigation dans les eaux navigables ou qui se déversent dans des eaux 
navigables (art. 21). De plus, il est interdit de rejeter toute ordure submersible (ex. pierre, gravier, terre, 
cendre) dans ces eaux ayant une profondeur continue inférieure à 36 m (art. 22 [1]). 
2.2.3 Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada 
La Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada est la loi habilitante du Règlement sur la pollution par 
les bâtiments et sur les produits chimiques dangereux. Elle précise qu’il est interdit pour un navire de rejeter 
un polluant défini par règlements, à moins que ce soit fait en conformité avec ceux-ci (art. 187). 
2.2.4 Règlement sur la pollution par les bâtiments et sur les produits chimiques dangereux 
Le Règlement sur la pollution par les bâtiments et sur les produits chimiques dangereux regroupe les 
éléments les plus importants de la règlementation fédérale. Il est possible de rejeter des ordures autres que 
des matières plastiques aussi loin que possible de la terre la plus proche ou à une distance d’au moins 
12 nm à partir de la terre la plus proche (parfois encore plus loin selon le type d’ordure) dans les eaux 
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extérieures canadiennes (art. 101 [1]). La voie maritime du Saint-Laurent est considérée comme une eau 
intérieure canadienne (art. 1 [1]). Par conséquent, il est interdit de rejeter des ordures dans la voie maritime 
du Saint-Laurent (Transport Canada, 2019e). Néanmoins, il est possible de rejeter des résidus de cargaison 
dans le fleuve Saint-Laurent à condition que le navire soit en route et à une certaine distance de la terre la 
plus proche selon le tronçon du Saint-Laurent sur lequel le navire se trouve (art. 102 [1]).  
En addition, chaque navire certifié pour transporter 15 personnes ou plus doit avoir à bord un plan de gestion 
des ordures suivant le modèle de l’Annexe 5 de MARPOL (art. 104 [1]), ainsi qu’un registre des ordures 
suivant aussi le modèle de l’Annexe 5 (art. 105 [1]). De plus, le règlement donne l’interdiction d’incinérer les 
matériaux suivants : les résidus de cargaison d’hydrocarbure, de substances liquides nocives ou de 
polluants marins, du biphényle polychloré, des ordures contenant plus que des traces de métaux lourds, 
des produits pétroliers raffinés contenant des composés halogénés, des boues d’épuration et 
d’hydrocarbures non produites à bord du bâtiment et les résidus du dispositif d’épuration des gaz 
d’échappement (art. 113). (Règlement sur la pollution par les bâtiments et sur les produits chimiques 
dangereux) 
2.2.5 Directive relative aux déchets internationaux 
La Directive relative aux déchets internationaux est mise en place par l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments (ACIA) dans le but d’empêcher l’introduction de maladies ou d’espèce exotiques. Elle est 
habilitée par la Loi sur la santé des animaux, le Règlement sur la santé des animaux, la Loi sur la protection 
des végétaux et le Règlement sur la protection des végétaux. Les déchets internationaux (DI) représentent 
les ordures des navires au Canada en provenance de l’étranger. En vertu de la Directive, les DI peuvent 
être déchargés au Canada dans le seul but d’être éliminés. Toutefois, la Directive ne s’applique pas sur les 
navires en provenance des États-Unis. (Agence canadienne d’inspection des aliments, 2012) 
Ceci signifie que seules les ordures du transport domestique et TMCD peuvent être réutilisées, recyclées 
ou valorisées, d’où la portée de l’essai excluant les voyages internationaux. 
2.2.6 Accord relatif à la qualité de l’eau des Grands Lacs de 2012 
L’Accord relatif à la qualité de l’eau des Grands Lacs de 2012 est un accord entre le Gouvernement du 
Canada et le Gouvernement des États-Unis visant à favoriser la collaboration des deux parties pour 
restaurer et maintenir l’intégrité chimique, physique et biologique des écosystèmes marins des Grands Lacs 
(art. 2 [1]). Selon l’Accord, l’eau des Grands Lacs inclut toutes les eaux en amont à partir du point où le 
fleuve Saint-Laurent devient une frontière internationale entre le Canada et les États-Unis (art. 1 j). 
L’Annexe 5 de l’Accord stipule que tout rejet d’ordure est interdit (à l’exception de résidus de cargaison) 
(Annexe 5, B [2A]). L’Accord entend qu’« ordure » signifie les résidus alimentaires, déchets ménagers et 
d’exploitation, les matières plastiques, les résidus de cargaison, l’huile à cuisson, le matériel de pêche et 
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les carcasses animales. Les ordures sont produites durant les activités normales du navire. (Annexe 5, D 
[5]). (Gouvernement du Canada et Gouvernement des États-Unis d’Amérique, 2012) 
2.3. Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 
Comme les matières résiduelles sont déchargées sur le territoire québécois, elles comptent parmi les 
matières résiduelles concernées par la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles et la Loi 
sur la qualité de l’environnement.  
L’article 53.4 de la Loi sur la qualité de l’environnement habilite la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles. La loi demande de prioriser dans cet ordre : le réemploi, le recyclage, la valorisation, 
la valorisation énergétique et l’élimination (art. 53.4.1). La Politique s’applique à l’ensemble des matières 
résiduelles générées au Québec, ce qui inclut les matières résiduelles du transport maritime. Elle s’applique 
également aux industries, commerces et institutions (ICI) dont les ports font partie (MeRLIN, 2019). Donc, 
les navires et les ports doivent respecter les objectifs et orientations de la Politique, notamment la diminution 
de la quantité de matières résiduelles à éliminer, jusqu’à l’élimination totale des résidus ultimes. (Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles) Si utilisé, l’outil décisionnel résultant de l’analyse de l’essai 
permettra aux armateurs domestiques et aux ports de contribuer à l’atteinte des objectifs québécois de la 
Politique. 
2.4. Synthèse du contexte règlementaire 
Les éléments importants à retenir du contexte règlementaire sur la gestion des matières résiduelles à bord 




Tableau 2.1 Aperçu des autorisations et interdictions de gestion des matières résiduelles à bord 
d'un navire sur la voie maritime du Saint-Laurent 
Légende :  
✓ : Autorisé 
X : Non autorisé 
 
Modes de gestion des matières 
résiduelles règlementés 
Statut Conditions Règlementation 
Rejet de matières résiduelles dans 
la voie maritime du Saint-Laurent 
X 
 
Règlement sur la 
pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux et Accord 
relatif à la qualité de 
l’eau des Grands 
Lacs 2012 
Rejet de résidus de cargaison dans 
la voie maritime du Saint-Laurent 
✓ 
En route, à 6 nm de la terre la plus 
proche lorsqu’à l’est des Escoumins 
Règlement sur la 
pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux et Accord 
relatif à la qualité de 
l’eau des Grands 
Lacs 2012 
Valorisation des matières 
résiduelles d’un navire domestique ✓ 
 
Politique québécoise 
de gestion des 
matières résiduelles 
Valorisation des matières 




Directive relative aux 
déchets internationaux 
Incinération des déchets à bord 
✓ 
Découragé dans les ports et terminaux 
(MARPOL) 
Règlement sur la 
pollution par les 
bâtiments et sur les 
produits chimiques 
dangereux 




Règlement sur la 
pollution par les 






Les informations partagées dans cet essai ont été recueillies à l’aide d’une recherche documentaire non 
exhaustive et auprès de différents collaborateurs. La recherche documentaire a été réalisée à partir de 
quelques banques de données et moteurs de recherche : Scopus, ScienceDirect et Google (Scholar). Une 
recherche a été effectuée pour chaque chapitre avec des mots-clés adaptés. Les recherches documentaires 
et documentations des collaborateurs ont servi à établir le portrait des flux de matières résiduelles à bord 
des navires commerciaux domestiques, ainsi qu’à créer la base des analyses multicritères suivantes. 
Deux analyses multicritères sans pondération ont été réalisées afin d’évaluer les modes de gestion des 
matières résiduelles à bord des navires et les voies de valorisation de ces matières résiduelles traitées ou 
non traitées. Les analyses ont ensuite été combinées en une analyse de priorisation sans et avec 
pondération servant de base à l’outil décisionnel. Les critères établis pour chaque analyse sont présentés 
dans les sections suivantes. Ceux-ci incluent les trois sphères du développement durable : social, 
économique et environnemental. Ils incluent aussi l’approche des 3RV-E. Les critères ont été choisis en 
prenant en compte le contexte du transport maritime domestique et du TMCD sur la voie maritime du Saint-
Laurent établi dans les sections précédentes. En addition, les critères sont inspirés de deux rapports 
d’évaluation de technologies et scénarios effectués par des firmes spécialisées dans la région de Montréal 
(Dessau-Soprin inc., 2006; SNC-Lavalin, Solinov et CIRAIG, 2007). 
Afin de compléter une analyse uniforme, quelques suppositions ont été posées : 
1- Les navires de taille moyenne (laquier) ont un équipage moyen de 21 personnes (CSL Group, 
2019b). 
2- Ce sont les matelots de pont qui manipulent les matières résiduelles et qui mettent en marche les 
technologies de traitement à bord. 
3- Les navires sont en service tous les jours. 
4- Les navires ont un taux fixe de production de matières résiduelles par jour. Ce taux est présenté 
au chapitre 4. 
5- Un navire atteint sa capacité d’entreposage maximale de matières résiduelles après 12 jours.  
6- Les flux des matières résiduelles sont triés à bord et n’ont aucune contamination d’autres matières. 
3.1. Analyse des modes de gestion 
Les modes de gestion correspondent aux procédures de manipulation des matières résiduelles à bord des 
navires. Ceux-ci incluent l’entreposage des matières résiduelles et les traitements physiques et chimiques 
à bord. Chaque mode de gestion a été évalué à l’aide de cinq critères couvrant des aspects sociaux, 
économiques et environnementaux, ainsi que les 3RV-E. Les critères sont mesurés avec cinq classes. Les 
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classes ont été déterminées une fois que toutes les données ont été recueillies. Les critères et leurs classes 
de l’analyse des modes de gestion sont présentés au tableau 3.1. 










Risques pour la 
santé et sécurité 
Les risques pour la santé et la sécurité pour les 
équipages à bord des navires qui doivent mettre 
en œuvre les modes de gestion. Les risques 
incluent les fumées toxiques, les coupures, les 
contaminations infectieuses et les odeurs 
incommodantes. (Dessau-Soprin inc, 2006; Lutto, 
2001; World Health Sanitation [WHO], 2011) 
Pointage : 18 ou plus 1 
Pointage : 16 à 17 2 
Pointage : 14 à 15 3 
Pointage : 12 à 13 4 











d’espace à bord 
L’espace limité à bord des navires de la voie 
maritime du Saint-Laurent complique la gestion 
des matières résiduelles à bord (MeRLIN, 2019). 
Ainsi, les modes de gestion les plus avantageux 
réduisent l’espace nécessaire à l’entreposage 
des matières. 
 < 0 % 1 
 0 % 2 
 1 à 25 % 3 
 26 à 50 % 4 












sur 5 ans 
Les avantages économiques sont une priorité 
pour les entreprises privées. Les modes de 
gestion doivent être avantageux en diminuant les 
frais associés au transport des matières 
(Lourenço Sanches, et al., 2019) vs 
l’investissement effectué par l’achat 
d’équipement.  
250 000,01$ et plus 1 
Entre 200 000,01 $ et 250 000,00 $ 2 
Entre 180 000,01 $ et 200 000,00 $ 3 
Entre 160 000,01 $ et 180 000,00 $ 4 








Selon la hiérarchie des 3RV-E, une matière a 
avantage à être valorisée, plutôt qu’à être 
éliminée. Ainsi, les finalités des modes de gestion 
doivent pouvoir servir à au moins une voie de 
valorisation (ou de recyclage). La finalité a plus 
de valeur lorsqu’elle a plusieurs voies de 
valorisation que lorsqu’elle n’est destinée qu’à 
l’élimination.   
Pointage : 1 à 8 points 1 
Pointage : 9 à 17 points 2 
Pointage : 18 à 26 points 3 
Pointage : 27 à 35 points 4 
















du mode de 
gestion 
Les impacts environnementaux seront limités à 
l’estimé des émissions atmosphériques en 
équivalent CO2 produites par le mode de gestion 
à bord (MELCC, 2019a; SNC-Lavalin et al., 
2007), que ce soit par l’utilisation d’énergie ou par 
le mode de gestion lui-même.  
2 001 kg d’éCO2 et plus 1 
Entre 1 001 et 2 000 kg d’éCO2 2 
Entre 101 et 1 000 kg d’éCO2 3 
Entre 1 et 100 kg d’éCO2 4 
Aucune émission d’éCO2 5 
 
Les risques pour la santé et sécurité s’appliquent aux matelots de pont. Ceux-ci sont évalués à l’aide de 
deux International Hazard Datasheet on Occupation développés par l’Organisation internationale du travail 
(OIT). L’OIT est une agence relevant des Nations Unies qui établit des standards internationaux et des 
politiques favorisant un travail décent pour tous (Organisation internationale du travail [OIT], 2020). Ces 
fiches techniques offrent de l’information sur les risques et leur prévention liés à un emploi spécifique et 
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visent les professionnels. L’OIT a rédigé une fiche technique pour les marins et une autre pour les 
opérateurs d’incinérateur (OIT, 2012a; OIT, 2012 b). Les risques relevés pour ces deux activités ont été 
combinés, dans un tableau à l’annexe 3. Les risques n’ayant aucun lien avec la gestion des matières 
résiduelles à bord (ex. une chute à partir de la structure du navire sur le pont) ont été retirés du tableau afin 
de l’alléger (seuls les risques associés à au moins un mode de gestion restent dans le tableau). Le tableau 
a été utilisé pour chaque mode de gestion. Lorsqu’un risque s’applique à la mise en œuvre du mode de 
gestion, il a été comptabilisé. Chaque risque ayant un moyen de prévention associé vaut un point, alors 
qu’un risque sans moyen de prévention en vaut deux. Un des risques présents mentionne le risque de 
décharge électrique par un appareil défectueux. Il a été tenu pour acquis que tous les modes de gestion 
alimentés à l’électricité comportent ce risque. Les totaux ont été utilisés pour établir les classes, donc 
évaluer le critère.  
L’économie d’espace à bord du navire est basée sur le volume total des matières résiduelles produites. Le 
chapitre 4 offre des données provenant d’armateurs domestiques canadiens et de la littérature offrant la 
quantité de chaque type de matières résiduelles produites en volume par personne par jour. Ces volumes 
ont été extrapolés pour un équipage moyen par jour. D’un autre côté, chaque mode de gestion a un ratio 
de matière non traité à la matière traitée. Ainsi, l’économie d’espace à bord est mesurée par le volume total 
des matières résiduelles diminué en utilisant le ratio des modes de gestion. Les classes du critère sont 
définies en pourcentage d’économie d’espace. 
Les couts associés sur 5 ans permettent de comparer les investissements (et leurs retours) avec les modes 
de gestion n’en ayant aucun. En effet, l’entreposage ne requiert aucun investissement de départ, mais 
comporte des couts de location d’équipement (cages et bacs) pour entreposer les matières résiduelles, en 
plus des couts de transport et gestion de celles-ci une fois au quai. Les technologies de traitement à bord 
nécessitent plutôt un investissement lors de leur achat, mais offrent une réduction des frais associés à la 
location d’équipement d’entreposage, de déplacement et de gestion. Pour calculer les couts, les volumes 
de différentes matières sont associés aux tarifs payés par une compagnie d’armateur. Le calcul des couts, 
incluant les tarifs utilisés, se trouve à l’annexe 4. Les prix d’achat des technologies (sans taxe), le cout de 
la consommation énergétique du mode ainsi que les économies d’espace sont pris en compte pour chacun. 
Comme certains modes de traitement proviennent de fabricants localisés à l’extérieur de l’Amérique du 
Nord, les couts d’achats ont été trouvés à partir de différentes sources internet. Les couts associés sont 
évalués sur 5 ans afin d’observer un potentiel retour sur investissement des technologies. Il est donc tenu 
pour acquis que tous les modes de gestion ont une durée de vie d’au moins 5 ans. Plus difficile à obtenir, 
le prix de l’installation des équipements (main-d’œuvre) et de leur maintenance n’est pas tenu en compte.  
Le potentiel de valorisation s’associe à l’analyse des voies de traitement. Il s’agit du nombre d’options 
existantes où envoyer les différentes finalités près du port de Montréal. Une recherche non exhaustive 
basée sur la cartographie des acteurs de l’économie circulaire de Montréal (Scherrer et al., 2017) a été 
23 
 
réalisée pour trouver des débouchées pour les finalités des modes de gestion. Chaque voie de traitement 
a été hiérarchisée selon son niveau des 3RV-E. Un système de pointage a été élaboré afin d’évaluer le 
potentiel de valorisation. Chaque finalité a été associée à toutes les voies de traitement possibles. Chaque 
voie de traitement s’est vue attribuer une note (élimination=1; valorisation=2; recyclage=3). Les notes des 
voies associées à une même finalité ont été additionnées pour former le pointage final. Le pointage final a 
été utilisé pour attribuer une cote et une classe au potentiel de valorisation de chaque finalité. Une synthèse 
des voies de traitement est présentée à l’annexe 5. En addition à cette synthèse, un extra 2 points a été 
accordé aux finalités qui récupèrent de l’énergie lors de leur production afin de refléter une valorisation 
additionnelle exclue de l’analyse des voies de traitement (ex. biochar et scories). 
L’impact environnemental des modes de gestion à bord est mesuré avec la quantité d’émissions 
atmosphériques en équivalent CO2 (éCO2) relâchée par l’appareil (émissions directes) et par sa 
consommation d’énergie (émissions indirectes) en 12 jours. Cette quantité est estimée à l’aide du Guide de 
quantification des émissions de gaz à effet de serre du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques (MELCC) (2019a). Les équations, facteurs d’émissions et potentiels de 
réchauffement climatique proviennent du guide, eux-mêmes tirés du 4e rapport (2007) du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Pour certains modes de gestion, les émissions 
atmosphériques sont fournies par leur fabricant. Les émissions directes d’un mode de gestion sont 
présentées par contributeurs directs aux GES atmosphériques et contributeurs indirects aux GES 
atmosphériques. Les contributeurs directs correspondent aux gaz à effet de serre les plus répandus pouvant 
être émis par un mode de gestion : CO2, CH4 et N2O. Le CO2 biogénique n’est pas inclus dans l’analyse 
comme il doit être séparé des émissions non biogéniques (Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques [MELCC], 2019a) et qu’il risque d’être similaire pour chaque mode de gestion 
traitant les matières organiques, n’ayant donc pas d’influence sur le résultat du critère. Quant à eux, les 
contributeurs indirects représentent plutôt les substances émises par un mode de gestion qui ne sont pas 
elles-mêmes un GES, mais interagissent avec différents composés présents dans l’atmosphère ayant pour 
conséquence d’accroitre l’effet de serre. Les oxydes d’azote (NOx) et le monoxyde de carbone (CO) sont 
les deux contributeurs indirects potentiels. Les potentiels de réchauffement climatique des contributeurs 
indirects ont été estimés par le GIEC (2007). Dans le cas des NOx, aucune valeur précise n’est offerte, mais 
huit études sont présentées avec différentes valeurs de potentiels de réchauffement climatique. La 
moyenne de celles-ci a été utilisée dans les calculs de l’essai. 
Les moteurs auxiliaires d’un navire produisent l’électricité nécessaire aux appareils à bord et, par le fait 
même, les émissions indirectes. Les moteurs consomment 0,210 kg de carburant (mazout lourd) par 
kilowattheure (kWh) (WWF Canada, 2018), soit 0,212 L/kWh avec une densité de 993 g/L (Statistique 
Canada, 2012). Le facteur d’émission de la combustion du mazout lourd provient du MELCC (2019a), soit 
3 188 g éCO2/L. Le MELCC utilise les facteurs d’émissions utilisés par le Rapport d’inventaire national 
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(2019) provenant du GIEC (2006). Il est à noter qu’une incertitude de ± 15 % est attribuée aux calculs et 
que les quantités de GES obtenues sont des estimées.  
3.2. Analyse des voies de traitement 
Les voies de traitement correspondent aux destinations possibles des matières résiduelles les recyclant, 
les valorisant ou les éliminant. De manière similaire qu’avec les modes de gestion, les voies de traitement 
sont évaluées avec quatre critères touchant aux aspects techniques, environnementaux et aux 3RV-E. 
Dans le cas des voies de traitement, les couts associés ne sont pas évalués. En effet, il est pris pour acquis 
que les prix du sous-traitant de CSL couvrent déjà le transport et traitement des matières résiduelles dans 
leur voie respective, il ne serait donc pas pertinent de rechercher d’autres tarifs de service et de les 
comparer. Les critères et leurs classes sont présentés au tableau 3.2. Les références citées dans le tableau 
correspondent aux documents qui ont inspiré chaque critère. 
Tableau 3.2 Critères d’évaluation des voies de traitement 
D
D











Certaines voies de valorisation nécessitent 
d’effectuer un triage supérieur à celui 
généralement effectué à bord des navires. Ce 
critère s’intéresse à la facilité de trier et 
entreposer les matières qui rendent la voie de 
valorisation possible. (SNC-Lavalin et al., 2007)   
Triage supplémentaire obligatoire  
Formation nécessaire 
1 
Triage supplémentaire obligatoire 
Aucune formation nécessaire 
3 
Aucun triage supplémentaire 5 
Accessibilité 
Les voies de traitement doivent être accessibles 
à partir du port de Montréal. Celles-ci doivent 
donc se situer sur l’ile de Montréal pour être 
qualifiées d’accessibles. La proximité physique 
des voies de traitement réduit la durée du 
transport des matières et donc les émissions 
atmosphériques liées à celui-ci. 
Pointage : 0 à 0,8 1 
Pointage : 0,9 à 1,7 2 
Pointage : 1,6 à 2,4 3 
Pointage : 2,5 à 3,3 4 















Les impacts environnementaux des voies de 
traitements sont étudiés selon une approche de 
cycle de vie des matières résiduelles et des 
extrants des voies de traitement (ICF Consulting, 
2005) 
 1 t éCO2 et plus 1 
 Entre 0 et 0,999 t éCO2 2 
 Entre -1 et -0,001 t éCO2 3 
 Entre -2 et -1,001 t éCO2 4 








La Loi sur la qualité de l’environnement (art. 
53.4.1) et la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles du gouvernement demande 
de suivre la hiérarchie des 3RV-E. Pour intégrer 
le concept dans l’analyse, chaque voie de 






Le critère de la faisabilité inclut un aspect réaliste dans l’analyse. Celle-ci sera mesurée en fonction du 
triage préalable des matières résiduelles à faire à bord du navire. Généralement, les matières résiduelles à 
bord des navires sont triées en quatre voies : matières organiques, déchets domestiques, papier et carton 
et plastique, verre et métaux recyclables (CSL, 2019c). Certaines voies de traitement demandent de trier 
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davantage les matières, notamment si elles ne s’occupent que d’un seul type de matière. Ainsi, ce critère 
est mesuré de manière binaire. Ces deux questions (figure 3.1) devront être répondues par oui ou par non. 
 
Figure 3.1 Faisabilité des voies de traitement 
Les classes sont déterminées selon les réponses à ces questions. Une formation au triage supplémentaire 
est nécessaire lorsque le triage de la nouvelle matière n’est pas intuitif chez les Québécois. À titre 
d’exemple, la consigne des canettes d’aluminium est imprégnée dans la culture québécoise, il n’est donc 
pas nécessaire de former les matelots à ce triage supplémentaire. 
Le second critère technique s’attarde à l’accessibilité des voies de traitement. Certaines voies seront 
inaccessibles à partir du port de Montréal. Par exemple, la voie de l’incinération ne peut pas être réalisée à 
partir du port de Montréal puisque seule la ville de Québec possède un incinérateur fonctionnel (Cliche, 
2015, 5 décembre). Ainsi, seules les voies de traitement présentes sur l’ile de Montréal sont incluses dans 
l’analyse. Les traitements en voie de devenir accessibles (ex. usines de biométhanisation en construction 
en 2020) sont aussi considérés. Un système de pointage basé sur la distance des sites du port de Montréal 
a été établi afin de définir les classes du critère. Un rayon de 10 km du terminal de vrac solide Viterra a été 
dessiné sur MyMaps (figure 3.2). Le terminal de vrac solide a été sélectionné comme le point central du 
rayon puisqu’il s’agit du terminal principal utilisé par CSL. Les sites de traitement dans ce rayon obtiennent 
un pointage de deux, alors que les sites sur l’ile de Montréal à l’extérieur du rayon obtiennent un point. Les 
sites en construction en 2020 à l’intérieur du rayon obtiennent 0,5 point, alors que les sites en construction 
à l’extérieur du rayon obtiennent 0,3 point. L’évaluation de l’accessibilité par la distance intègre la notion 
des GES liés au transport des matières résiduelles : plus la voie de traitement est loin, plus de GES sont 
émis lors du transport. 
La voie de traitement demande-t-elle de trier une 




Est-ce que le triage supplémentaire 









Figure 3.2 Emplacement des voies de traitement sur l’ile de Montréal 
Les impacts environnementaux sont mesurés en termes d’équivalent CO2 des émissions atmosphériques 
des voies de traitement. Les données en équivalent CO2 par tonne de matières résiduelles ont été tirées de 
l’Analyse des effets des activités de gestion des matières résiduelles sur les émissions de gaz à effet de 
serre d’ICF Consulting (2005). Dans celle-ci, les voies de traitement des matières résiduelles (recyclage, 
compostage, digestion anaérobie, enfouissement et incinération) sont comparées en termes d’émission de 
gaz à effet de serre. Chaque matière est analysée selon tous les types de voies de traitement 
correspondantes. L’analyse est basée sur le cycle de vie de chaque matière. Les émissions de GES du 
cycle de vie de la matière, incluant les émissions liées à la consommation d’énergie lors de l’extraction des 
matières, fabrication des produits, gestion des produits à leur fin de vie et le transport des matériaux, et les 
émissions GES économisées par les services d’électricité applicables aux matières résiduelles et le 
remplacement d’intrants vierges sur le marché sont comptabilisées en une émission GES nette par matière 
par voie de traitement. (ICF Consulting, 2005) Les émissions GES nettes sont présentées à l’annexe 6. Ces 
valeurs sont utilisées pour mesurer ce critère. Certaines d’entre elles sont négatives; ceci s’explique par les 
émissions GES économisées étant plus grandes que les produites au courant du cycle de vie de la matière. 
Puisqu’il s’agit ultimement d’une analyse de priorisation, la hiérarchie des 3RV-E est intégrée à celle-ci avec 
le dernier critère : priorisation selon les 3RV-E. Chaque voie de traitement est associée avec le niveau des 
3RV-E auquel elle se trouve. Ainsi, les voies de traitement les plus hautes dans la hiérarchie sont 
avantagées (c.-à-d. voies de recyclage et voies de valorisation). La réduction à la source et le réemploi ne 
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font pas partie des classes puisqu’aucune voie de traitement ne correspond à ces niveaux de hiérarchie. 
La définition utilisée pour classifier les voies de traitement est tirée d’Olivier (2016) : 
• Recyclage :  Utilisation d’une matière secondaire dans le procédé manufacturier dont il est issu, en 
remplacement d’une matière vierge de même nature.  
• Valorisation :  Mise en valeur d’une matière résiduelle par une transformation chimique qui modifie 
radicalement la nature du matériau. Le changement de nature ne permet pas le réemploi, la 
réutilisation ou le recyclage.  
• Élimination : Consiste à se débarrasser des matériaux sans faire davantage d’efforts pour appliquer 
le concept des 3RV-E. […] L’élimination domine par l’enfouissement des matériaux et par 
l’incinération de ceux-ci.  
3.3. Analyse de priorisation et outil décisionnel 
L’analyse de priorisation combine les deux analyses précédentes. Chaque finalité des modes de gestion 
est associée à sa ou ses voies de traitement possibles une fois à terre. Une finalité et une voie de traitement 
forment un scénario. Dans l’analyse de priorisation, ces scénarios se voient attribuer un pointage final basé 
sur l’addition du pointage de la finalité et de la voie de traitement composant le scénario. Cette compilation 
a été réalisée dans un tableau combinant les tableaux synthèses des analyses des modes de gestion et 
des voies de traitement. L’analyse est basée sur la comparaison des pointages finaux des différents 
scénarios. Les scénarios ayant les pointages les plus élevés sont à prioriser. 
Essentiellement, l’outil décisionnel reprend le tableau de l’analyse de priorisation. À celui-ci est intégré un 
système de pondération à compléter par l’organisme souhaitant utiliser l’outil. La pondération demande 
d’accorder une note d’un à trois à chaque critère selon l’importance que l’organisme y accorde : 
1. Le critère n’est pas une priorité pour l’organisme. 
2. Le critère a une importance marquée pour l’organisme, mais n’est pas une des plus grandes 
priorités. 
3. Le critère est d’une importance prioritaire pour l’organisme. 
Chaque cote d’un critère est multipliée par la pondération accordée. Ainsi, la somme des pointages varie 




4. FLUX DES MATIÈRES RÉSIDUELLES À BORD DES NAVIRES COMMERCIAUX 
L’Annexe 5 de MARPOL sépare les flux des matières résiduelles produites à bord des navires en neuf 
catégories (OMI, 2016) : 
A. Plastique 
B. Résidus alimentaires 
C. Déchets domestiques 
D. Huile à cuisson 
E. Cendres d’incinérateur 
F. Déchets opérationnels 
G. Carcasses animales 
H. Matériel de pêche 
I. Déchets électroniques (e-waste) 
Seulement les matières provenant des aires de logement de l’équipage sont analysées dans cet essai en 
raison de contraintes de temps. Il s’agit des trois premières catégories. La catégorie A. Plastique est élargie 
aux matières recyclables, alors que la B. Résidus alimentaires s’inscrit en tant que matières organiques. 
Les déchets domestiques (C) correspondent aux déchets (matières non valorisables) provenant des 
espaces de logement. Les déchets associés aux opérations de chargement et déchargement des navires 
font partie des F. Déchets opérationnels, donc exclus de l’essai. Les cendres d’incinérateur (catégorie E) 
seront traitées en tant que finalité de mode de gestion aux sections 5 et 6. 
La quantité et les types de matières résiduelles produites sur un navire dépendent de plusieurs variables : 
nombre de personnes à bord, l’efficacité des équipements et le type de navire, incluant ses dimensions 
(taille et poids). La capacité d’entreposage du navire peut aussi être déterminante dans le choix de gestion 
des matières résiduelles (c.-à-d. incinération, décharge en mer ou entreposage). (Parks et al., 2019) Dans 
ce cas-ci, les navires analysés sont de tailles moyennes et comportent un équipage variant de 17 à 
26 personnes. La moyenne de 21 membres d’équipage a été utilisée pour représenter les quantités de 
matières résiduelles. Les données caractérisant les flux de matières résiduelles de tels navires ont été 
fournies par deux armateurs domestiques : CSL et Transport Desgagnés, ainsi que par deux études. Ces 
études ont été réalisées pour le European Maritime Safety Agency par les firmes de consultation CE Delft 
et CHEW (2017) et Transport Canada et les Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (2010). 
La première établit une révision détaillée des pratiques de gestion des matières résiduelles à bord des 
navires naviguant entre les ports européens et leurs quantités à travers des audits des navires et entrevues. 
La deuxième effectue une revue littéraire estimant les quantités de différentes matières résiduelles 
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produites à bord des navires commerciaux canadiens. Chaque flux possède donc plusieurs données. 
L’analyse utilise les moyennes des données collectées. Les quantités relevées sont sous forme de volume 
(m3) ou en masse (kg), alors les masses volumiques des différentes matières ont été utilisées pour convertir 
l’un en l’autre (annexe 2). Les données représentent les quantités de matière triées dans leur voie 
appropriée (recyclage, déchets organiques et déchets domestiques). Considérant que le triage des 
matières à bord des navires n’est pas parfait, il faut garder en tête que les quantités de matières recyclables 
et organiques produites à bord des navires sont plus élevées que celles utilisées dans cet essai, alors que 
les quantités de déchets domestiques sont moins élevées. 
4.1. Matières recyclables 
Les matières recyclables sont généralement triées par a) papier et carton et b) plastique, verre et métaux 
recyclables. Certains navires s’appliquent davantage en séparant ces quatre matières indépendamment 
(figure 4.1). 
 
Figure 4.1 Ilots de tri sur un navire (tiré de : CSL Group, 2019 c) 
En moyenne, les matières recyclables représentent 53 % des matières résiduelles générées à bord des 
navires. Elles nécessitent un espace d’entreposage maximal de 9,6 m3. 
4.1.1 Plastique 
La majorité du plastique générée à bord des navires provient des sections liées au logement des membres 
d’équipage : le garde-manger et la cuisine. Il s’agit souvent d’emballages, de contenants, de bouteilles et 
de sacs de plastique. Des matières plastiques peuvent être engendrées par les opérations du navire en 
fonction du type de cargaison. (CE Delft et CHEW, 2017) Comme le transport maritime domestique sur le 
Saint-Laurent manutentionne principalement du fret en vrac (Transports Québec, 2009), les résidus 
plastiques provenant des opérations liées à la cargaison sont négligeables. Les éléments en plastique sont 
collectés dans des sacs plastiques ou des bacs positionnés à travers le navire par l’équipage. (CE Delft et 
CHEW, 2017) Les matières plastiques sont générées à un taux de 0,005 m3/personne/jour et représentent 
6 % des matières résiduelles à bord. 
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4.1.2 Papier et carton 
Le papier et le carton prennent 42 % de l’espace d’entreposage nécessaire à toutes les matières résiduelles 
à bord. Le papier provient en majorité des bureaux des officiers. Le carton est plutôt utilisé en boite à 
l’approvisionnement aux quais. Ainsi, une grande quantité est reçue avec chaque réception d’épicerie. 
4.1.3 Verre 
Le verre provient de contenants en verre ou de vaisselle brisée. Le verre représente 4 % des matières 
résiduelles produites à bord des navires. 
4.1.4 Métaux recyclables 
Les produits en métal recyclable sont majoritairement des canettes de boisson gazeuse (aluminium) ou des 
boites de conserve (acier). La revue littéraire de Transport Canada (2010) définit le nombre de canettes 
consommées 2/personne/jour sur les navires canadiens. Combinant les contenants de métaux ferreux et 
non-ferreux, les métaux recyclables représentent 1 % des matières résiduelles produites à bord des navires.  
4.2. Matières organiques 
Les matières organiques sont strictement produites par la cuisine et la salle à manger (figure 4.2), à moins 
que l’équipage amène sa nourriture dans les cabines ou la timonerie. Celles-ci sont constituées de tous les 
restes alimentaires : fruits, légumes, produits laitiers, protéines animales et restes de table. La quantité de 
matières organiques produites à bord varie selon le nombre de membres d’équipage ainsi que la gestion 
des aliments par les cuisiniers. (CE Delft et CHEW, 2017) 
 
Figure 4.2 Bac de collecte de matières organiques dans la salle à manger d’un navire (tiré de : CSL 
Group, 2019 c) 
De toutes les matières résiduelles, les matières organiques nécessitent 22 % de l’espace d’entreposage 
total et sont générées à un taux de 0,016 m3/personne/jour. 
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4.3. Déchets domestiques 
Les déchets domestiques représentent les matières résiduelles provenant des aires de logement de 
l’équipage qui ne sont ni recyclables ni organiques. Ils sont généralement collectés dans des sacs 
plastiques ou des bacs de collecte situés à plusieurs endroits choisis par l’équipage sur le navire. La quantité 
de déchets domestiques produits chaque mois peut varier en fonction du nombre de membres d’équipage 
et des types de produits utilisés à bord. (CE Delft et CHEW, 2017) Des emballages non recyclables et de 
vieilles guenilles sont deux exemples de déchets domestiques engendrés sur les navires. La grande 
quantité de déchet domestique observée (25 %) est sans doute causée par de mauvais triages de matières 
à bord des navires. 
4.4. Résumé des volumes des matières résiduelles produites à bord des navires 
Le tableau 4.1 résume les volumes des différents flux de matières résiduelles qui ont été utilisés dans les 
analyses des prochains chapitres. Le volume d’entreposage maximal représente les volumes extrapolés 
sur 12 jours, selon l’hypothèse qu’un navire peut emmagasiner les matières résiduelles pendant un 
maximum de deux semaines. 
Tableau 4.1 Volumes et masses des différents flux de matières résiduelles à bord des navires 
commerciaux canadiens (compilé de : CE Delft et CHEW, 2017; CSL Group, 2019b; Transport Canada 















Plastique 0,005 1,17 4,62 1 163 
Papier et carton 0,030 7,63 7,58 1 907 
Verre 0,003 0,678 0,807 203 
Métaux 
recyclables 








0,018 4,54 2,50 630 





5. MODES DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES À BORD DES NAVIRES 
Comme aucune décharge en mer de matières résiduelles n’est permise dans la voie maritime du Saint-
Laurent, les navires n’ont d’autre choix que d’entreposer leurs matières résiduelles à bord jusqu’à un arrêt 
dans un port. Généralement, un sous-traitant récupère les matières résiduelles directement aux navires et 
gère leur fin de vie. Ceci entraine des couts pour les armateurs puisqu’ils sont responsables de gérer la fin 
de vie de leurs matières résiduelles. (Politique québécoise de gestion des matières résiduelles, art. 7.6) Il 
existe plusieurs équipements et technologies de traitement de matières résiduelles conçues pour être 
installées à bord de navires. Ces équipements permettent de réduire le volume des matières résiduelles, 
donc les couts associés au transport de celles-ci. De plus, ils favorisent l’optimisation de l’espace disponible 
à bord des navires commerciaux en diminuant l’espace nécessaire à l’entreposage des matières 
résiduelles. (Lourenço Sanches et al., 2019) Certaines technologies réduisent le volume des matières 
résiduelles dans le but de les entreposer alors que d’autres les transforment directement à bord (Lutto, 
2001). Ce chapitre présente les différents modes de gestion des matières résiduelles à bord des navires 
commerciaux, incluant les équipements disponibles et adaptés au transport maritime. Chaque mode est 
évalué selon ses risques pour la santé et sécurité de l’équipage, l’économie d’espace qu’il procure, ses 
couts associés sur 5 ans, son potentiel de valorisation et son impact environnemental (voir chapitre 3. 
Méthodologie). Les modes de gestion sont présentés dans l’ordre du traitement le plus léger (c.-à-d. aucun 
traitement) jusqu’au plus sévère. Ils n’ont pas pu être séparés par le flux de matières résiduelles qu’ils 
traitent puisque certains traitent un seul flux alors que d’autres en traitent plusieurs. 
Une recherche documentaire non exhaustive a été réalisée afin d’identifier et d’évaluer les modes de 
gestion à bord des navires. Des documents généraux ont d’abord été retracés (revues littéraires et 
comparaisons de différents modes de gestion) afin de répertorier les modes de gestion disponibles aux 
navires commerciaux. Les technologies destinées de transformation des matières résiduelles en vue de les 
décharger en mer n’ont pas été incluses dans la suite des recherches (ex. broyeur à restes alimentaires et 
appareil transformant le papier et carton en pulpe). Ensuite, la recherche documentaire a été approfondie 
davantage pour chaque mode de gestion disponible pour la flotte domestique canadienne. La recherche a 
été effectuée avec les banques de données Scopus et Google. Lorsqu’un équipement est distribué par 
plusieurs fabricants, un seul modèle a été sélectionné à titre d’exemple afin d’offrir des données précises 
(c.-à-d. dimensions, prix, consommation). Le modèle choisi correspond avec une marque utilisée par CSL 
ou facilement trouvable et accessible sur internet. Il peut donc y avoir une marge d’erreur dans l’analyse 
dans le cas de modèles différents. 





Figure 5.1 Modes de gestion associés flux de matières résiduelles traitées 
5.1. Entreposage 
L’entreposage des matières résiduelles s’effectue généralement sur un pont extérieur, à l’arrière du navire. 
Les matières sont mises dans des sacs plastiques, puis dans des cages ou des bacs (figure 5.2a, b). Tous 
les éléments servant à l’entreposage de matières résiduelles à l’extérieur sont attachés de manière à éviter 
leur déplacement sur le pont. Parfois, les matières peuvent être entreposées à l’intérieur (figure 2.1c). 
L’analyse suppose que les matières recyclables et déchets domestiques sont entreposés à l’extérieur dans 
des cages métalliques de 1,91 m3 alors que les matières organiques sont entreposées à l’extérieur dans 
des bacs roulants de 240 litres ou 0,25 m 3. L’entreposage s’applique à tous les flux de matières résiduelles. 
Figure 5.2 Entreposage des matières résiduelles à bord des navires (tiré de : CSL Group, 2019 c) 
 
 
a) Cage extérieure pour matières 
recyclables et déchets domestiques 
c) Entreposage intérieur des 
matières recyclables et déchets 
domestiques 
b) Bacs extérieurs pour matières organiques 
 à l’intérieur 
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5.1.1 Risques pour la santé et sécurité 
Un entreposage non responsable des matières résiduelles peut entrainer des conséquences sur la santé 
de l’équipage. En effet, les matières résiduelles peuvent abriter des microorganismes ou même des 
vermines (rats et insectes) vecteurs de maladies et agents étiologiques. (Lutto, 2001) Manipuler les 
matières résiduelles peut s’avérer risqué si celles-ci contiennent des objets tranchants pouvant percer le 
sac et la peau des matelots. Certaines matières peuvent éventuellement couler sur le pont et causer des 
chutes. (WHO, 2011) L’entreposage est aussi associé aux risques liés aux soulèvements et transports de 
charges lourdes, puisqu’il nécessite un déplacement de toutes les matières résiduelles jusqu’à l’aire 
d’entreposage. Les sacs peuvent d’ailleurs rompre et tomber sur la personne les transportant. (OIT, 2012 b) 
Puisque l’entreposage se fait majoritairement à l’extérieur, les risques liés aux intempéries s’appliquent. La 
synthèse des risques pour la santé et la sécurité est présentée à l’annexe 3. 
Vraisemblablement, les matières organiques sont à la base de la plupart des risques pour la santé et 
sécurité de l’équipage. D’abord, les matières organiques entreposées subissent une oxydation incomplète 
par la faune microbienne qu’elles accueillent. Ce procédé émet des odeurs malodorantes dans l’aire 
d’entreposage. (Ville de Montréal, Odotech inc. et Solinov inc., 2004) Ensuite, les vermines sont davantage 
attirées par celles-ci que par les matières recyclables et les déchets domestiques (WHO, 2011). Finalement, 
seules les matières organiques peuvent se liquéfier et couler hors des bacs et des sacs. 
Pointage : 13 points 
Classe : Pointage : 12 à 13 points 
Cote : 4 
5.1.2 Économie d’espace à bord 
L’entreposage à bord des matières résiduelles n’est pas une économie d’espace, mais plutôt l’espace de 
base nécessaire pour entreposer toutes les matières résiduelles (économie de 0 %). Pour 12 jours, les 
déchets domestiques, matières recyclables et organiques requièrent 18,1 m 3.  
Classe : 0 % 
Cote : 2 
5.1.3 Couts associés sur 5 ans 
Le calcul des couts associés est détaillé en annexe 4. Pour le volume maximal d’entreposage, les couts liés 
à l’entreposage du total des matières résiduelles à bord s’élèvent à 1 102,13 $, ou 167 615,60 $ sur 5 ans.  
Classe : Entre 160 000,01 $ et 180 000,00 $ 




5.1.4 Potentiel de valorisation 
L’entreposage ne transforme pas les matières résiduelles. Ainsi, toutes les voies de traitement sont encore 
disponibles, d’où le pointage total de 36 (tableau 5.1). 
Tableau 5.1 Potentiel de valorisation de l’entreposage  
Voies de traitement 3RV-E 











































































Compostage Recyclage 3 3     6 
Biométhanisation Recyclage 3 3     6 
Centre de tri Recyclage  3 3 3 3  12 
Polystyvert Recyclage      3 3 
Consigne Recyclage     3  3 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 1 1 1 6 
Production d’énergie récupérée - 
Total 36 
 
Classe : Pointage : 36 points et plus 
Cote : 5 
5.1.5 Impact environnemental 
L’entreposage ne produit aucune émission directe de gaz à effet de serre. De plus, il n’y a aucune utilisation 
d’énergie dans l’entreposage de matières résiduelles sur le navire, donc aucune émission indirecte.  
Classe : Aucune émission d’éCO2 
Cote : 5 
5.1.6 Synthèse de l’entreposage 
La note totale de l’entreposage est présentée au tableau 5.2 : 
Tableau 5.2 Résultats de l’analyse multicritère : entreposage 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 12 à 13 4 
Économie d’espace 0 % 2 
Couts associés sur 5 ans Entre 160 000,01 $ et 180 000,00 $ 4 
Potentiel de valorisation Pointage : 36 points et plus 5 





L’entreposage est le mode de gestion de référence pour les autres modes. Il obtient un pointage plutôt 
élevé grâce à son faible risque pour la santé et la sécurité des matelots qui se limite surtout à la putréfaction 
des matières organiques entreposées. Les couts associés sur 5 ans ne sont pas si élevés comparés aux 
autres modes de gestion, sachant que la plupart des modes ont un prix plus élevé que l’économie qu’ils 
offrent sur 5 ans. L’entreposage a aussi le potentiel de valorisation le plus élevé puisque toutes les voies 
de recyclage ou valorisation sont possibles. L’entreposage ne produit d’ailleurs aucune émission de GES. 
Par contre, il n’offre aucune économie d’espace. Les autres modes de gestion sont comparés à cette 
référence.  
5.2. Congélateur 
L’utilisation de congélateur ou de chambre froide facilite l’entreposage de matières organiques (seulement). 
Certains navires y mettent leurs restes alimentaires jusqu’au déchargement à terre (figure 5.3), ce qui 
permet de réduire les odeurs et la présence d’insectes (CE Delft et CHEW, 2017; Recyc-Québec, 2019 c).  
 
Figure 5.3 Congélateurs à bord d’un navire (tiré de : CSL Group, 2019 c) 
Pour être installés à l’intérieur, les congélateurs doivent respecter les dimensions d’une porte 
conventionnelle. Pour réaliser l’analyse, le modèle de congélateur a été repéré sur le site de Home Depot 
de manière à obtenir ses dimensions, son prix et sa consommation d’électricité (Home Depot International 
inc., 2020; Whirlpool Corporation, s.d.). Le modèle le plus large en respectant les dimensions d’une porte 
standard a été sélectionné.  
5.2.1 Risques pour la santé et sécurité 
Puisque l’utilisation de congélateurs ne diffère pas énormément de l’entreposage, les risques pour la santé 
et sécurité des matelots associés sont presque tous les mêmes. N’empêche, l’utilisation de congélateurs a 
quelques avantages. En effet, la congélation stoppe ou ralentit la prolifération des microorganismes à 
l’origine de la décomposition des matières organiques (Agriculture, Pêcheries et Alimentation Québec, 
2020). De cette manière, les odeurs produites par la décomposition (Ville de Montréal et al., 2004) sont 
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inhibées. Ainsi, certains risques pour la santé et sécurité des matelots ne sont plus présents grâce à 
l’utilisation de congélateurs. De plus, la congélation solidifie les restes liquides évitant qu’ils coulent sur le 
pont et le rendent glissant. D’autre part, l’utilisation d’un appareil électrique entraine certains risques. Le 
fabricant Whirlpool avertit les risques de décharges électriques si certaines instructions ne sont pas suivies 
(Whirlpool Corporation, 2013). Tous les risques s’appliquant aux matières recyclables et aux déchets 
domestiques restent les mêmes puisque ces matières sont exclues des congélateurs. La synthèse des 
risques pour la santé et la sécurité est présentée à l’annexe 3. 
Pointage : 11 points 
Classe : Pointage : 10 à 11 points 
Cote : 5 
5.2.2 Économie d’espace à bord 
Un congélateur n’offre aucune diminution du volume des matières organiques à entreposer. Il n’y a donc 
aucune économie d’espace à bord (0 %) avec l’utilisation de congélateurs.  
Classe : 0 % 
Cote : 2 
5.2.3 Couts associés sur 5 ans 
Le prix d’un congélateur provient du site web de Home Depot : 895,00 $. Comme le modèle de congélateur 
offre une capacité d’entreposage de 0,615 m3 et que le volume maximal d’entreposage de matières 
organiques est de 3,94 m3, sept congélateurs sont nécessaires lorsque les déchargements se font aux 
12 jours. La consommation électrique du congélateur est de 386 kWh/année (Whirlpool Corporation, s.d.). 
Considérant que l’électricité du navire provient du moteur auxiliaire s’alimentant au carburant 
(355,78 $/tonne de carburant), les couts de l’énergie nécessaire à l’opération du congélateur sont 
6,63 $/12 jours (Transport Canada et Weir Marine Engineering, 2007; World Wildlife Fund [WWF]) Canada, 
2018). Les couts de gestion des matières résiduelles sont les mêmes qu’avec l’entreposage et sont 
présentés à l’annexe 4. Sur 5 ans, les couts liés s’élèvent à 174 892,34 $.  
Classe : Entre 160 000,01 $ et 180 000,00 $ 
Cote : 4 
5.2.4 Potentiel de valorisation 
Tout comme l’entreposage, le congélateur ne transforme pas les matières organiques. Toutes les voies de 




Tableau 5.3 Potentiel de valorisation du congélateur 
Voies de traitement 3RV-E 











































































Compostage Recyclage 3 3     6 
Biométhanisation Recyclage 3 3     6 
Centre de tri Recyclage  3 3 3 3  12 
Polystyvert Recyclage      3 3 
Consigne Recyclage     3  3 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 1 1 1 6 
Production d’énergie récupérée - 
Total 36 
 
Classe : Pointage : 36 points et plus 
Cote : 5 
5.2.5 Impact environnemental 
Les émissions indirectes de gaz à effet de serre d’un congélateur proviennent de l’utilisation d’énergie à 
bord; 89,0 kWh sont nécessaires pour alimenter les sept congélateurs durant 12 jours (Whirlpool 
Corporation, s.d.). Considérant que la production d’électricité consomme 0,212 L de mazout lourd par kWh, 
18,9 litres de carburants sont nécessaires. Ceci provoque une estimation de 60 kg éCO2 en 12 jours. 
Aucune émission directe provient de du congélateur. 
Classe : Entre 1 et 100 kg d’éCO2 
Cote : 4 
5.2.6 Synthèse du congélateur 
La note totale d’un congélateur est présentée au tableau 5.4 : 
Tableau 5.4 Résultats de l’analyse multicritère : congélateurs 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 10 à 11 5 
Économie d’espace 0 % 2 
Couts associés sur 5 ans Entre 160 000,01 $ et 180 000,00 $ 4 
Potentiel de valorisation Pointage : 36 points et plus 5 
Impact environnemental Entre 1 et 100 kg d’éCO2 4 
TOTAL 20 
 
Le congélateur obtient un pointage égal à l’entreposage. Il obtient le plus de points pour son très faible 
risque pour la santé et la sécurité des matelots étant donné qu’il ralentit grandement la putréfaction des 
matières organiques. Les couts associés sur 5 ans sont similaires à l’entreposage, ayant seulement le prix 
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des congélateurs en supplément. Il offre le même potentiel de valorisation et peu d’émissions de GES liés 
à la consommation énergétique de l’appareil. Le congélateur perd ses points pour son manque d’économie 
d’espace, qui n’est pas différent de l’entreposage. 
5.3. Compacteur 
Un compacteur est un équipement technologique servant à diminuer le volume de matières à l’aide d’une 
force exercée sur celles-ci (figure 5.4). Il convient aux matières recyclables (à l’exception du verre) et aux 
déchets domestiques. (National Research Council, 1995) Certains modèles peuvent fournir une force de 
compaction de 6 tonnes (Lutto, 2001). Les matières compactées résultantes sont plus faciles à entreposer 
(American Bureau of Shipping [ABS], 2012). 
Figure 5.4 Compacteurs à bord de navires (tiré de : CSL Group, 2019 c) 
La figure 5.4a présente le modèle utilisé pour l’analyse. Il s’agit du modèle Flex 5031 de l’entreprise Orwak. 
Il offre un ratio de compaction à 10 : 1 et possède une consommation de 660 wattheures. Les matières 
résiduelles sont mises dans le cylindre, puis la machine est activée. Le pilon descend dans le cylindre avec 
une force de 3 tonnes. (Orwak, s.d.) 
5.3.1 Risques pour la santé et sécurité 
Les risques liés à l’entreposage à l’extérieur des matières organiques s’appliquent à ce mode de gestion 
puisqu’elles ne sont pas adéquates au compacteur (Orwak, s.d.). Ainsi, les risques liés à la putréfaction des 
matières organiques (odeurs, microorganismes, mouches) et à leur fuite liquide sur le pont sont présents. 
Comme les matières compactées sont entreposées à l’extérieur, tous les risques liés au travail sur le pont 
sont aussi présents (coupure, chute des matières résiduelles sur les jambes, changement de température 
extrême). Le compacteur est alimenté à l’électricité, il y a donc un risque de décharge électrique. Celui-ci 
est souvent situé dans une pièce confinée du navire, ce qui entraine des risques liés à de tels lieux de 
a)  b) 
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travail. Considérant qu’il n’est censé n’y avoir aucune contamination des différents flux de matières 
résiduelles par d’autres matières, il n’y a aucun risque d’explosion de contenant sous pression puisqu’il n’y 
en a aucun dans les matières traitées par le compacteur. La synthèse des risques pour la santé et la sécurité 
est présentée à l’annexe 3. 
Pointage : 15 points 
Classe : Pointage : 14 à 15 points 
Cote : 3 
5.3.2 Économie d’espace à bord 
Le compacteur possède un ratio de compaction de 10 : 1. Ainsi, le volume des déchets domestiques, du 
plastique, du papier et carton et des métaux recyclables sont divisés par 10. Le volume total de matières 
résiduelles accumulées en 12 jours devient donc 5,96 m3 au lieu de 18,1 m3. Néanmoins, le compacteur 
lui-même requiert 2,15 m3 qui s’ajoute au 5,96 m 3 pour un total de 8,11 m3. Le compacteur représente une 
économie d’espace de 55 %. 
Classe : ≥ 51 % 
Cote : 5 
5.3.3 Couts associés sur 5 ans 
Le prix d’achat du modèle est 12 400 dollars australiens (Machine4u, 2020). Selon le taux d’échange annuel 
2019 de la Banque du Canada (s.d.), le prix d’achat est de 11 442,72 $ canadiens. Un cycle de compaction 
prend 36 secondes et peut prendre 0,098 m3 de matière à la fois (Orwak, s.d.). Selon la quantité de matière 
à compacter (13,4 m3), une heure et 22 minutes d’opération sont nécessaires en 12 jours. Puisque la 
consommation donnée par le fabricant n’est pas plus précise, la consommation pour deux heures est 
utilisée, soit 1,32 kWh. Les couts associés sur 5 ans s’élèvent à 124 878,64 $ (annexe 4). 
Classe : 160 000,00 $ et moins 
Cote : 5 
5.3.4 Potentiel de valorisation 
Le compacteur ne modifie pas la nature des matières qu’il compacte, donc toutes les voies de traitement 






Tableau 5.5 Potentiel de valorisation du compacteur 
Voies de traitement 3RV-E 











































































Compostage Recyclage 3 3     6 
Biométhanisation Recyclage 3 3     6 
Centre de tri Recyclage  3 3 3 3  12 
Polystyvert Recyclage      3 3 
Consigne Recyclage     3  3 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 1 1 1 6 
Production d’énergie récupérée - 
Total 36 
 
Classe : Pointage : 36 points et plus 
Cote : 5 
5.3.5 Impact environnemental 
Le compacteur consomme de l’énergie, mais son traitement des matières résiduelles n’émet aucune 
émission atmosphérique. Avec les mêmes facteurs définis dans la méthodologie, la consommation 
électrique du compacteur (1,32 kWh/12jours) résulte en 1 kg éCO2 sur 12 jours. 
Classe : Entre 1 et 100 kg d’éCO2 
Cote : 4 
5.3.6 Synthèse du compacteur 
La note totale du compacteur est présentée au tableau 5.6 : 
Tableau 5.6 Résultats de l’analyse multicritère : compacteur 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 14 à 15 3 
Économie d’espace ≥ 51 % 5 
Couts associés sur 5 ans 160 000,00 $ et moins 5 
Potentiel de valorisation Pointage : 36 points et plus 5 
Impact environnemental Entre 1 et 100 kg d’éCO2 4 
TOTAL 22 
 
Le compacteur obtient le pointage le plus élevé des modes de gestion, ce qui s’explique majoritairement 
par la grande économie d’espace. En effet, le compacteur, selon le fabricant, réduit les matières à 10 % de 
leur taille initiale. En plus, ceci réduit considérablement les couts associés et permet un retour sur 
investissement très rapide. Compacter les matières ne modifie pas l’intégrité des matières, ce qui permet 
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de conserver leur potentiel de valorisation. Comme la consommation énergétique du compacteur n’est pas 
élevée, il n’émet pas beaucoup d’émissions de GES. Le compacteur perd seulement quelques points aux 
risques de santé et sécurité pour les matelots.  
5.4. Déchiqueteur 
Un déchiqueteur est un appareil servant à couper les matières insérées en plusieurs petits morceaux. Il en 
existe plusieurs types selon la matière à déchiqueter : à papier, à verre (voir 5.5. Broyeur à verre), à résidus 
métalliques et à plastiques. Les déchiqueteurs sont souvent utilisés sur les navires de croisière et des 
É.-U. Navy. Dans les années 2000, les métaux et le verre étaient déchiquetés, mis dans un sac et rejetés 
à la mer. (Lutto, 2001; Markle, Gill et McGraw, 2000). Aujourd’hui, MARPOL interdit le déchargement de 
tels matériaux par-dessus bord (OMI, 2018). Les déchiqueteurs peuvent donc être utilisés pour réduire le 
volume des matières résiduelles pour en faciliter l’entreposage. 
Le déchiqueteur sélectionné à titre d’exemple provient de la compagnie Evac qui en offre plusieurs modèles. 
Le Evac UMS 5050 (figure 5.5) déchiquète les déchets domestiques, le plastique, les produits en métal 
recyclable, le papier et carton et le bois. Le déchiqueteur agit avec des pièces tranchantes en rotation par 
lesquelles les matières sont aspirées. Les matières sont insérées manuellement dans la partie supérieure 
de l’appareil qui se ferme avant le démarrage. Les matières déchiquetées tombent dans le compartiment 
inférieur mobile (0,130 m3) qui peut être retiré de l’appareil pour transférer celles-ci dans les aires 
d’entreposage. (Evac, s.d. b) 
 
Figure 5.5 Déchiqueteur Evac UMS 5050 (tiré de : Evac, s.d. b) 
5.4.1 Risques pour la santé et sécurité 
Les risques pour la santé et la sécurité des matelots sont les mêmes que ceux de l’entreposage. En effet, 
le poids des matières reste le même, c’est seulement le volume de celles-ci qui diminue. L’entreposage des 
matières déchiquetées se fait de la même manière que les matières non traitées. Aussi, le déchiqueteur ne 
s’applique pas aux matières organiques, les risques associés à celles-ci restent donc les mêmes. Par 
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contre, les risques liés aux équipements électriques s’appliquent. Ainsi, il peut y avoir un risque de décharge 
électrique et des risques physiques inhérents aux pièces rotatives du déchiqueteur. Les risques encourus 
lors d’un travail dans un endroit confiné s’appliquent au déchiqueteur puisqu’il est opéré à l’intérieur. La 
synthèse des risques pour la santé et la sécurité est présentée à l’annexe 3. 
Pointage : 17 points 
Classe : Pointage : 16 à 17 points 
Cote : 2 
5.4.2 Économie d’espace à bord 
Evac affirme que le déchiqueteur peut réduire le volume des matières de 90 % dépendamment du type de 
matière. Puisqu’aucune autre donnée n’est indiquée, le calcul de l’économie d’espace à bord a été réalisé 
avec une réduction des matières résiduelles de 90 %. Ceci entraine la même réduction d’espace 
d’entreposage que le compacteur. Le volume des matières résiduelles descend à 8,11 m 3 auquel s’ajoute 
le volume du déchiqueteur, lui-même 3,64 m 3 d’espace. (Evac, s.d. b) Le nouveau volume d’entreposage 
est 11,8 m3, ce qui représente une économie d’espace de 35 %. 
Classe : 26 à 50 % 
Cote : 4 
5.4.3 Couts associés sur 5 ans 
Un prix précis n’a pas été trouvé pour le modèle du déchiqueteur à l’étude. Par contre, la compagnie 
hollandaise Delitek offrant des produits similaires offre une variation de prix de déchiqueteur entre 10  000 
et 40 000 euros (Delitek, 2017), ou 14 856,00 $ à 59 424,00 $ (Banque du Canada, s.d.). La valeur médiane 
de cette variation est utilisée pour estimer le prix d’achat du déchiqueteur, soit 37 140,00 $. 
La capacité du déchiqueteur varie entre 7,5 et 9,0 kW. La valeur la plus haute a été utilisée pour réaliser le 
calcul du cout de la consommation énergétique du déchiqueteur. Malheureusement, le fabricant n’a pas 
partagé le rythme de déchiquetage de son appareil. Il a fallu utiliser la valeur d’un autre fabricant (Leidos) 
afin d’estimer celle du Evac UMS 5050 : 22,68 kg/heure pour les métaux recyclables et 36,29 kg/heure pour 
le plastique et les autres matières (Leidos, 2020). En utilisant les masses volumiques des matières de 
l’Observation des Déchets en Auvergne-Rhône-Alpes (annexe 2), la capacité du déchiqueteur devient 
0,008 m3/heure de métaux recyclables et 0,453 m3/heure de plastiques. L’analyse estime que les déchets 
domestiques et le papier et carton sont déchiquetés au même rythme que le plastique. Le nombre d’heures 
d’opération pour le volume total de déchets domestiques, papier/carton, métaux recyclables et plastique est 
0,6 heure. Ainsi, 9,0 kWh sont nécessaires pour déchiqueter les matières résiduelles de 12 jours.  
Avec la consommation, les couts associés sur 5 ans sont 150 662,78 $ (annexe 4). 
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Classe : 160 000,00 $ et moins 
Cote : 5 
5.4.4 Potentiel de valorisation 
Déchiqueter le papier et le carton n’est pas un problème pour les centres de tri, tant qu’ils restent séparés 
des autres matières recyclables (annexe 5) (Tricentris, 2015). Par contre, les centres de tri ne sont pas en 
mesure de trier un mélange de plastiques et métaux recyclables déchiquetés (M. Olivier, note, 7 avril 2020). 
Ces matières se dirigeront donc vers l’enfouissement. La consigne n’est plus une option si les canettes 
d’aluminium sont déchiquetées avec les métaux recyclables. Le pointage total devient donc 27 
(tableau 5.7). 
Tableau 5.7 Potentiel de valorisation du déchiqueteur 
Voies de traitement 3RV-E 








































































































Compostage Recyclage 3 3     6 
Biométhanisation Recyclage 3 3     6 
Centre de tri Recyclage  3  3   6 
Polystyvert Recyclage      3 3 
Consigne Recyclage       0 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 1 1 1 6 
Production d’énergie récupérée - 
Total 27 
 
Classe : Pointage : 27 à 35 points 
Cote : 4 
5.4.5 Impact environnemental 
Le déchiqueteur consomme 9,00 kWh en 12 jours, soit 1,91 litre de carburant. Le déchiqueteur émet donc 
6 kg éCO2 indirects totaux considérant qu’il n’émet aucune émission directe. 
Classe : Entre 1 et 100 kg d’éCO2 
Cote : 4 
5.4.6 Synthèse du déchiqueteur 




Tableau 5.8 Résultats de l’analyse multicritère : déchiqueteur 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 16 à 17 2 
Économie d’espace 26 à 50 % 4 
Couts associés sur 5 ans 160 000,00 $ et moins 5 
Potentiel de valorisation Pointage : 27 à 35 points 4 
Impact environnemental Entre 1 et 100 kg d’éCO2 4 
TOTAL 19 
 
Le déchiqueteur gagne ses points grâce à l’économie d’espace qu’il offre et, par le fait même, le retour sur 
investissement rapide. Le potentiel de valorisation des finalités est tout de même élevé, malgré qu’il soit 
moindre que les modes de gestion précédents. Les impacts environnementaux sont aussi limités puisque 
la consommation énergétique du déchiqueteur n’est pas très élevée. Néanmoins, le déchiqueteur est un 
peu plus risqué pour la santé et la sécurité des matelots que les modes de gestion précédents. 
5.5. Broyeur à verre 
Essentiellement, le broyeur à verre est le même appareil que le déchiqueteur, mais adapté au déchiquetage 
du verre. Le modèle sélectionné provient aussi de l’entreprise Evac : Evac U80 (figure 5.6). Il est plus petit 
que le déchiqueteur et beaucoup plus rapide. Il ne sert qu’à broyer du verre. Les contenants en verre sont 
insérés manuellement dans la partie cylindrique. Le verre est broyé en particules de 40 mm avec un 
minimum de poudre de verre. Les morceaux tombent dans le bac noir de 80 litres, inclus avec l’appareil. Le 
couvercle fermant l’entrée du verre protège contre les éclats. (Evac, s.d. a) 
 
Figure 5.6 Broyeur à verre Evac U80 (tiré de : Evac, s.d. a) 
5.5.1 Risques pour la santé et sécurité 
Comme le broyeur à verre est le même appareil que le déchiqueteur de la section précédente, il comporte 
les mêmes risques pour la santé et la sécurité que ce dernier. La synthèse des risques pour la santé et la 
sécurité est présentée à l’annexe 3. 
46 
 
Pointage : 17 points 
Classe : Pointage : 16 à 17 points 
Cote : 2 
5.5.2 Économie d’espace à bord 
Le verre subit une réduction de volume de 80 %, ce qui diminue son volume à 0,136 m3. L’équipement 
prend un espace de 1,08 m3, ce qui résulte à un espace d’entreposage de 18,6 m3. Il n’y a aucune économie 
d’espace sinon une augmentation de 3 %. 
Classe : < 0 % 
Cote : 1 
5.5.3 Couts associés sur 5 ans 
Tout comme avec le déchiqueteur, aucun prix d’achat n’a été trouvé avec la recherche documentaire, 
l’estimation de l’entreprise Delitek a donc été réutilisée ici. Comme le broyeur à verre est un des produits 
les plus petits d’Evac, le prix le plus bas a été utilisé. Le prix d’achat estimé est donc 14 856,00 $. 
Le broyeur a une capacité de 120 bouteilles par minute. Il a été tenu pour acquis qu’une bouteille de verre 
réfère à une bouteille de verre normale, c’est-à-dire d’un volume de 341 mL. Ainsi, le broyeur a une capacité 
de 0,041 m3 par minute, donc son utilisation pour broyer tout le verre d’un navire prend 17 minutes. Il 
nécessite 3,6 kWh pour fonctionner. La consommation énergétique pour une heure a été utilisée pour le 
calcul des couts. (Evac, s.d. a) 
En addition aux couts liés à la consommation énergétique, les couts sur 5 ans du broyeur à verre sont 
180 929,48 $ (annexe 4). 
Classe : Entre 180 000,01 $ et 200 000,00 $ 
Cote : 3 
5.5.4 Potentiel de valorisation 
Broyer le verre l’empêche d’être envoyé en centre de tri puisqu’il risque de contaminer les autres matières 
du centre ou même endommager l’équipement (Recyc-Québec, 2018a). Le pointage du potentiel de 






Tableau 5.9 Potentiel de valorisation du broyeur 
Voies de traitement 3RV-E 















































































Compostage Recyclage 3 3     6 
Biométhanisation Recyclage 3 3     6 
Centre de tri Recyclage  3 3  3  9 
Polystyvert Recyclage      3 3 
Consigne Recyclage     3  3 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 1 1 1 6 
Production d’énergie récupérée - 
Total 33 
 
Classe : Pointage : 27 à 35 points 
Cote : 4 
5.5.5 Impact environnemental 
Pour une consommation de 3,6 kWh pour 12 jours, donc 2 kg éCO2 indirects sont émis. Il n’y a aucune 
émission directe. 
Classe : Entre 1 et 100 kg d’éCO2 
Cote : 4 
5.5.6 Synthèse du broyeur à verre 
La note totale du broyeur à verre est présentée au tableau 5.10 : 
Tableau 5.10 Résultats de l’analyse multicritère : broyeur à verre 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 16 à 17 2 
Économie d’espace < 0 % 1 
Couts associés sur 5 ans Entre 180 000,01 $ et 200 000,00 $ 3 
Potentiel de valorisation Pointage : 27 à 35 points 4 
Impact environnemental Entre 1 et 100 kg d’éCO2 4 
TOTAL 14 
 
Le broyeur à verre obtient un pointage plutôt bas considérant qu’il augmente l’espace nécessaire pour 
entreposer les matières résiduelles à bord du navire. En effet, le broyeur ne traite que du verre qui n’est 
pas produit en grande quantité. Diminuer l’espace nécessaire pour le verre ne compense pas l’espace du 
broyeur lui-même. Il est aussi plutôt risqué pour la santé et sécurité des matelots, puis n’offre pas de retour 
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sur investissement en 5 ans. Toutefois, il ne diminue pas trop le potentiel de valorisation puisqu’il n’influence 
que celui du verre. Aussi, il n’apporte qu’un petit impact sur l’environnement.  
5.6. Composteur 
Un composteur permet de transformer les matières organiques en compost sur place. Il en existe plusieurs 
modèles accessibles au Québec, notamment avec les entreprises Actium Resources, Brome Compost et 
Joracan. Le modèle sélectionné pour l’analyse provient d’une entreprise suggérée par Vaneeckhaute et 
Giguère (2019) qui offre le plus d’informations sur son site internet. Il s’agit du Citypod de Vertal inc. 
(figure 5.7). Le modèle M a une capacité hebdomadaire de 700 kg, alors qu’un navire en produit 
4,62 kg/personne/jour soit 97,0 kg/jour ou près de 700 kg par semaine. Le modèle similaire de la compagnie 
Joracan précise le fonctionnement du composteur. D’abord, la matière organique est mise dans le premier 
compartiment du composteur. D’autres matières organiques peuvent être ajoutées au fur et à mesure de 
l’opération de l’appareil. La matière organique est barattée durant deux semaines, puis transférée dans le 
deuxième compartiment pour y rester un autre deux semaines. Le compost peut ensuite être sorti de 
l’appareil. (Joracan, 2015) 
 
Figure 5.7 Citypod M (tiré de : Vertal inc., 2014) 
5.6.1 Risques pour la santé et sécurité 
Le composteur comporte les mêmes risques que les congélateurs. Les risques associés à la putréfaction 
des matières organiques ne s’appliquent pas au composteur. Le Citypod comporte un système destructeur 
d’odeurs qui permet de les maitriser (Vertal inc., 2014), celles-ci ne sont donc pas incommodantes pour les 
matelots. Comme le composteur est installé à l’extérieur, il n’y a pas de risque lié au travail dans un endroit 
confiné. La synthèse des risques pour la santé et la sécurité est présentée à l’annexe 3. 
Pointage : 13 points 
Classe : Pointage : 12 à 13 points 




5.6.2 Économie d’espace à bord 
Le volume de matière organique diminue de 30 % grâce à l’évaporation de l’eau qu’elle contient (Olivier, 
2016), résultant en 2,76 m3 de compost en 12 jours. Tout de même, la matière organique est entreposée 
dans le Citypod. Le volume d’entreposage de la matière organique et du compost est donc compris dans 
l’espace nécessaire au composteur, soit 7,89 m3 (Vertal inc., 2015). Le volume total, 22,0 m3, représente 
une augmentation de l’espace nécessaire à bord de 22 % de l’espace initial. 
Classe : < 0 % 
Cote : 1 
5.6.3 Couts associés sur 5 ans 
Le prix du Citypod est 61 700,85 $, selon RecyclingWorks (2015). Comme composter la matière organique 
réduit son volume de 30 % (Olivier, 2016), le volume de matière organique à traiter à terre devient 2,76 m3. 
Le cout associé au traitement de tant de matière organique diminue à 39,05 $. La consommation 
énergétique du Citypod est de 1,3 kWh par jour (Vertal inc., 2015). Comme celui-ci est en marche tous les 
jours durant les 12 jours d’entreposage maximal, le composteur utilise 15,6 kWh en 12 jours. Sur 5 ans, les 
couts s’élèvent à 226 954,59 $ (annexe 4). 
Classe : Entre 200 000,01 $ et 250 000,00 $ 
Cote : 2 
5.6.4 Potentiel de valorisation 
Lors de la recherche documentaire, aucune contrindication n’indique que le compost domestique n’est pas 
accepté au centre industriel de compostage ou de biométhanisation. Le pointage est donc de 36 points 
(tableau 5.11). Une fois mature, le compost peut être simplement épandu au sol. Toutefois, l’épandage n’a 
pas été considéré dans les voies de traitement à cause de la règlementation stricte entourant la vente de 









Tableau 5.11 Potentiel de valorisation du composteur 
Voies de traitement 3RV-E 




































































Compostage Recyclage 3 3     6 
Biométhanisation Recyclage 3 3     6 
Centre de tri Recyclage  3 3 3 3  12 
Polystyvert Recyclage      3 3 
Consigne Recyclage     3  3 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 1 1 1 6 
Production d’énergie récupérée - 
Total 36 
 
Classe : Pointage : 36 points et plus 
Cote : 5 
5.6.5 Impact environnemental 
Le compostage de matière organique produit des émissions directes de GES. Pour réaliser l’analyse, les 
équations des émissions GES attribuables au traitement de matières résiduelles organiques par 
compostage du MELCC (2019a) ont été utilisées. Les données sont présentées au tableau 5.12. 
Tableau 5.12 Émissions GES directes du compostage (inspiré de : GIEC, 2006; GIEC, 2007; MELCC, 
2019a) 
GES Quantité de matières 
organiques en 12 jours (t) 
Facteur d’émission 
(kg/t de MR) 
Potentiel de 
réchauffement 
Équivalent CO2  
(kg) 
CH4 1,164 0,4 25 11,7 
N2O 1,164 0,24 298 83,2 
Total d’éCO2 94,9 kg éCO2 
 
Du côté des émissions indirectes, le composteur consomme 15,6 kWh en 12 jours, ce qui provoque 
10,5 kg éCO2. Les émissions totales du composteur sont estimées à 105 kg éCO2. 
Classe : Entre 101 et 1 000 kg d’éCO2 
Cote : 3 
5.6.6 Synthèse du composteur 




Tableau 5.13 Résultats de l’analyse multicritère : composteur 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 12 à 13 4 
Économie d’espace < 0 % 1 
Couts associés sur 5 ans Entre 200 000,01 $ et 250 000,00 $ 2 
Potentiel de valorisation Pointage : 36 points et plus 5 
Impact environnemental Entre 101 et 1 000 kg d’éCO2 3 
TOTAL 15 
 
Le composteur n’obtient pas un pointage très élevé. Mis à part le potentiel de valorisation qu’il permet et le 
faible risque pour la santé et sécurité des matelots qu’il encourt, il n’offre aucune économie d’espace 
puisqu’il est plus volumineux que l’espace nécessaire pour entreposer la matière organique. Aussi, il ne 
permet pas un retour sur investissement sur 5 ans et émet une bonne quantité d’éCO2. Quand même, il 
faut garder en tête que ces émissions auraient été émises au centre de compostage, alors peut-être qu’elles 
ne font qu’être déplacées sur la chaine de la fin de vie des matières organiques à bord. 
5.7. Déshydrateur 
Un déshydrateur permet de chauffer et malaxer de la matière organique de manière à en retirer l’eau qu’elle 
contient et ainsi la transformer en biomasse sous forme de poudre. Le modèle étudié est le GAIA GC100 
(figure 5.8 b). Celui-ci accepte 50 kg de matières organiques et la transforme en matière sèche, stérile et 
inodore en huit heures (ecoVRS, 2020). L’appareil fonctionne malgré la présence d’emballages, mais 
produira une finalité de moindre qualité. (Voghel inc., 2019) Ceci ne sera pas un problème dans l’analyse 
présente puisqu’il a été présumé que les flux de matières organiques de contiennent aucun contaminant. 
 








5.7.1 Risques pour la santé et sécurité 
De manière similaire au composteur, le déshydrateur inhibe certains risques liés à l’entreposage des 
matières organiques : la contamination par les microorganismes et les odeurs malodorantes. D’un autre 
côté, il s’agit d’un appareil électrique, donc comprenant le risque de décharge électrique. De plus, l’appareil 
cause un bruit durant son opération de six heures par jour et sans doute les risques liés au travail dans un 
endroit confiné parce qu’il est situé à l’intérieur du navire. La synthèse des risques pour la santé et la sécurité 
est présentée à l’annexe 3. 
Pointage : 15 points 
Classe : Pointage : 14 à 15 points 
Cote : 3 
5.7.2 Économie d’espace à bord 
Le déshydrateur permet de réduire le volume de matières organiques de 80 % (Voghel inc., 2019), mais 
requiert 1,12 m3 d’espace (ecoVRS, 2020). Ainsi, l’espace nécessaire pour entreposer les matières 
organiques diminue à 0,788 m3, mais 1,12 m3 s’ajoute à l’espace d’entreposage total. L’espace 
d’entreposage passe de 18,1 m3 à 16,0 m3, soit une économie de 12 %. 
Classe : 1 à 25 % 
Cote : 3 
5.7.3 Couts associés sur 5 ans 
Le déshydrateur à l’étude coute 42 460,80 $, selon RecyclingWorks (2015). Le déshydrateur consomme 
0,5 kW/kg de matière organique (Voghel inc., 2019). Comme un navire de taille moyenne à 21 membres 
d’équipage produit 97,0 kg/jour de matière organique et qu’un cycle traitant 50kg prend en moyenne huit 
heures (Voghel inc., 2019), deux cycles sont nécessaires par jour. Le déshydrateur consomme 25 kW par 
cycle, donc 50 kW par jour ou 3,13 kWh. Les couts associés sur 5 ans s’élèvent à 210 111,11 $ (annexe 4). 
Classe : Entre 200 000,01 $ et 250 000,00 $ 
Cote : 2 
5.7.4 Potentiel de valorisation 
Tout comme le compost domestique, les matières organiques déshydratées semblent être acceptées aux 
centres de compostage et biométhanisation, comme il n’y a rien eu dans la recherche documentaire qui a 





Tableau 5.14 Potentiel de valorisation du déshydrateur 
Voies de traitement 3RV-E 





















































































Compostage Recyclage 3 3     6 
Biométhanisation Recyclage 3 3     6 
Centre de tri Recyclage  3 3 3 3  12 
Polystyvert Recyclage      3 3 
Consigne Recyclage     3  0 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 1 1 1 6 
Production d’énergie récupérée - 
Total 36 
 
Classe : Pointage : 36 points et plus 
Cote : 5 
5.7.5 Impact environnemental 
Les émissions directes attribuables à la déshydratation des matières organiques ne sont pas spécifiées 
dans le guide du MELCC (2019a). Afin de poursuivre l’analyse, une estimation des émissions directes a été 
effectuée en utilisant les équations des émissions attribuables au compostage. En effet, bien que la 
déshydratation n’équivaille pas au compostage, elle lui ressemble sur plusieurs points justifiant l’estimation. 
La déshydratation, comme le compostage, est réalisée à l’aide de chaleur, comporte du brassage et produit 
un extrant stable. Les données et résultats de l’estimation se situent au tableau 5.15. 
Tableau 5.15 Émissions GES directes (estimation) du déshydrateur (inspiré de : GIEC, 2006; GIEC, 
2007; MELCC, 2019a) 
GES Quantité de matières 
organiques en 12 jours (t) 
Facteur d’émission 
(kg/t de MR) 
Potentiel de 
réchauffement 
Équivalent CO2  
(kg) 
CH4 1,164 0,4 25 11,7 
N2O 1,164 0,24 298 83,2 
Total d’éCO2 94,9 kg éCO2 
 
En addition aux émissions directes, l’utilisation d’énergie (600 kWh) émet 406 kg éCO2 indirects. Ainsi, le 
déshydrateur émet 500 kg d’éCO2 en 12 jours. 
Classe : Entre 101 et 1 000 kg d’éCO2 




5.7.6 Synthèse du déshydrateur 
La note totale du déshydrateur est présentée au tableau 5.16 : 
Tableau 5.16 Résultats de l’analyse multicritère : déshydrateur 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 14 à 15 3 
Économie d’espace 1 à 25 % 3 
Couts associés sur 5 ans Entre 200 000,01 $ et 250 000,00 $ 2 
Potentiel de valorisation Pointage : 36 points et plus 5 
Impact environnemental Entre 101 et 1 000 kg d’éCO2 3 
TOTAL 16 
 
Le déshydrateur obtient des résultats similaires que le composteur. Son seul pointage élevé est le potentiel 
de valorisation des matières résiduelles qu’il permet. Sinon, tous les autres pointages sont plutôt moyens 
ou bas. Il est moyennement risqué pour les matelots et n’offre une petite économie d’espace. Sur 5 ans, il 
n’y a pas de retour sur investissement. Sinon, le déshydrateur émet une certaine quantité de GES. Le même 
raisonnement qu’avec le composteur s’applique aux émissions de GES du déshydrateur : peut-être que les 
émissions sont seulement déplacées sur la chaine de la fin de vie des matières organiques. 
5.8. Incinérateur 
Un incinérateur effectue une combustion contrôlée à l’aide de carburant et d’électricité. Il est généralement 
utilisé pour détruire les déchets domestiques et des résidus huileux. Cependant, il peut aussi bruler le papier 
et carton, les matières organiques et le plastique. Les incinérateurs sont grandement régulés par l’OMI avec 
la Règle 16 de MARPOL. (ABS, 2012; National Research Council, 1995) Ainsi, il est interdit de bruler 
certains plastiques. Il devient donc plus sûr de n’incinérer aucun plastique puisque les équipages n’ont 
généralement pas les compétences pour différencier les différents types de plastiques (CE Delft et CHEW, 
2017). L’incinérateur sélectionné pour l’analyse correspond au modèle de la figure 5.9, soit le 
OG200/400CS de TeamTec. Il est conçu pour bruler des matières solides et des résidus huileux (sludge) 
(TeamTec, 2019). L’incinérateur brule les matières à un rythme de 50 kg/h. Ceci peut être plus long pour 
les matières organiques contenant une grande teneur en eau, mais cette différence ne sera pas intégrée à 




Figure 5.9 Incinérateur (tiré de : CSL Group, 2019 c) 
5.8.1 Risques pour la santé et sécurité 
L’incinérateur peut faire encourir plusieurs risques de santé à l’équipage. En effet, une combustion 
incomplète des matières résiduelles peut entrainer la formation de dioxines (Lutto, 2001). Les dioxines sont 
un groupe de composés organiques parfois toxiques s’insérant dans les chaines trophiques en 
s’accumulant dans les graisses. Ceux-ci peuvent causer plusieurs problèmes chez les humains (problèmes 
de procréation, heurter le système immunitaire et perturber le système hormonal). (Organisation mondiale 
de la Santé, 2020) La combustion peut aussi émettre des particules atmosphériques. Malgré plusieurs 
émissions de la part de l’incinérateur, celui-ci est construit de manière à évacuer les extrants 
atmosphériques des combustions à l’extérieur du navire, de manière à protéger l’équipage des inhalations 
(Avellaneda et al., 2011). Tout de même, les risques liés à l’exposition à des produits de combustion dans 
l’air sont pris en compte dans l’analyse, puisqu’ils restent bien présents. Il y a un risque d’incendie puisqu’il 
s’agit d’un appareil de combustion. Aussi, l’incinérateur utilise de l’énergie électrique, il y a donc un risque 
de décharge électrique. L’incinérateur comprend un réservoir à carburant nécessaire à son alimentation. 
Dans l’éventualité où il y a une fuite du réservoir, les matelots prennent le risque de glisser et tomber sur le 
sol. Comme les matières organiques sont brulées, le risque de contamination par microorganismes et de 
mauvaises odeurs ne sont pas présents. La synthèse des risques pour la santé et la sécurité est présentée 
à l’annexe 3. 
Pointage : 19 points 
Classe : Pointage : 18 points et plus 




5.8.2 Économie d’espace à bord 
Selon Environnement Canada (2013a), pour chaque 1 000 kg de matières résiduelles incinérées, 300 kg 
de cendres sont produits, donc une réduction de 70 % de la masse. L’incinération peut réduire le volume 
des matières résiduelles par 95 % (Encyclopedia.com, 2020), ou réduire de 90 % le volume du papier et 
plastique (Lutto, 2001). La moyenne des trois valeurs précédentes a été utilisée pour réaliser l’analyse, soit 
85 %. L’incinérateur nécessite 6,32 m3 d’espace (TeamTec, s.d.). L’incinérateur offre une économie 
d’espace de 41 %, alors que le nouveau volume d’entreposage combiné au volume de l’appareil est 
10,7 m3. 
Classe : 26 à 50 % 
Cote : 4 
5.8.3 Couts associés sur 5 ans 
Le prix d’achat de l’incinérateur a été récupéré auprès d’un document de la marine américaine. Celui-ci 
propose plusieurs modèles d’incinérateur. Le prix du plus petit modèle a été utilisé puisque la capacité et la 
taille requises selon notre étude sont encore plus petites que le modèle le plus petit du document. Ainsi, le 
prix d’achat estimé est de 199 035,00 $ (Committee on Shipboard Pollution Control et al., 1996). 
L’incinérateur utilise une puissance de 15 kW et 14 kg/h de combustible. Il brule 50 kg/h de matières. 
(TeamTec, s.d.) En 12 jours, 3 701 kg de papier et carton, matières organiques et déchets domestiques 
doivent être brulés, ce qui se traduit en 74 heures d’opération de l’incinérateur. En 74 heures d’opération, 
l’appareil consomme donc 1 110 kWh et 1 036 kg de carburant.  
Les couts associés sur 5 ans sont donc 380 018,01 $ (annexe 4). 
Classe : 250 000,01 $ et plus 
Cote : 1 
5.8.4 Potentiel de valorisation 
Comme mentionné à l’annexe 5, les cendres et mâchefers d’incinérateurs peuvent être utilisés comme 
additifs à différents matériaux de construction (Guibault, 2013), mais le marché montréalais n’est pas 
développé de manière à permettre aux armateurs d’y participer. Ainsi, les cendres sont destinées aux lieux 
d’enfouissement technique ce qui diminue le pointage à 16 points (tableau 5.17). La production de vapeur 





Tableau 5.17 Potentiel de valorisation de l’incinérateur 
Voies de traitement 3RV-E 














































Compostage Recyclage     0 
Biométhanisation Recyclage     0 
Centre de tri Recyclage  3 3 3 9 
Polystyvert Recyclage    3 3 
Consigne Recyclage     0 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 1 4 
Production d’énergie récupérée - 
Total 16 
 
Classe : Pointage : 9 à 17 points 
Cote : 2 
5.8.5 Impact environnemental 
Le guide de quantification du MELCC offre une procédure de calculs de GES produits par l’incinération des 
matières résiduelles municipales. C’est cette procédure qui a été suivie pour déterminer l’impact 
environnemental de l’incinérateur. Ainsi, les équations de CO2 (non biogénique), de CH4 et de N2O 
attribuables à l’incinération de matières résiduelles municipales du MELCC (2019a) ont été utilisées. 
Comme la procédure n’inclut pas les émissions des contributeurs indirects (NOx et CO), celles-ci ne font 
pas partie du calcul. Les données et les résultats sont présentés au tableau 5.18. 
Tableau 5.18 Émissions GES directes de l’incinérateur (inspiré de : GIEC, 2006; GIEC, 2007; MELCC, 






























CO2 3,70 31 % 85,6 11,57 1 1 2 528 
GES Quantité de matières 
résiduelles incinérées en 
12 jours (t) 





CH4 3,70 0,3471 25 32,1 
N2O 3,70 0,148 298 163 





Considérant que 3,70 tonnes de matières résiduelles doivent être brulées en 12 jours, 2 723 kg éCO2 sont 
émis. Après, il faut additionner les émissions indirectes produites par la consommation d’électricité et de 
carburant de l’incinérateur. L’appareil consomme 1 110 kWh et 1 036 kg de carburant en 12 jours, pour un 
total de 1 279 L de carburant total (densité de 993 g/L [Statistique Canada, 2012], résultant en 
0,212 L/kWh). Ainsi, la consommation énergétique de l’incinérateur produit 4 075 kg éCO2 indirects. Le total 
estimé de l’impact environnemental de l’incinérateur pour 12 jours est donc de 6 798 kg éCO2.  
Classe : 2 001 kg d’éCO2 et plus 
Cote : 1 
5.8.6 Synthèse de l’incinérateur 
La note totale de l’incinérateur est présentée au tableau 5.19 : 
Tableau 5.19 Résultats de l’analyse multicritère : incinérateur 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 18 ou plus 1 
Économie d’espace 26 à 50 % 4 
Couts associés sur 5 ans 250 000,01 $ et plus 1 
Potentiel de valorisation Pointage : 9 à 17 points 2 
Impact environnemental 2 001 kg d’éCO2 et plus 1 
TOTAL 9 
 
L’incinérateur obtient un des pointages les moins élevés. Mis à part l’économie d’espace à bord, il réduit le 
potentiel de valorisation des matières résiduelles. En effet, la cendre n’est pas valorisable selon les voies 
de traitement incluses dans l’étude. Sinon, les autres critères obtiennent les pointages les plus bas. D’abord, 
il est un appareil très risqué pour la santé et la sécurité des matelots à cause des risques liés à la combustion 
et la consommation de carburant. Ensuite, il n’offre pas de retour sur investissement en 5 ans. Il a d’ailleurs 
le deuxième prix d’achat le plus élevé des modes de gestion. Finalement, il émet une des plus grandes 
quantités d’émissions de GES de tous les modes de gestion. 
5.9. Gazéificateur MAGS 
Le système de microautogazéification de Terragon (figure 5.10), compagnie montréalaise, détruit les 
déchets domestiques, le papier et carton, le plastique et les matières organiques par pyrolyse. Ce 
mécanisme produit de l’eau condensée, des effluents gazeux, de l’énergie thermique et du biochar (résidus 
en grain de biomasse). Les matières résiduelles sont insérées dans l’appareil, puis chauffées à haute 
température (650 °C) avec peu d’oxygène. La chaleur brise les matières en des résidus carbonés et des 
effluents gazeux. Les effluents gazeux, ou gaz synthétiques sont ensuite dirigés vers la chambre de 
combustion où ils sont brulés avec de l’air pour former de l’eau et du gaz d’échappement qui sera par la 
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suite utilisé pour créer de l’énergie thermique. Finalement, les effluents gazeux restants sont nettoyés des 
particules résiduelles afin d’être relâchés dans l’atmosphère. (Terragon, 2018) 
  
Figure 5.10 Système de microautogazéification MAGS (tiré de : Terragon, 2018) 
5.9.1 Risques pour la santé et sécurité 
Les risques pour la santé et la sécurité des matelots sont les mêmes que ceux de l’incinérateur. Le MAGS 
comporte un segment d’opération traitant le gaz d’échappement de manière à éviter la formation de dioxines 
et furanes (Terragon, 2017). Tout de même, le risque de formation de tels composés est considéré dans 
l’analyse. L’analyse prend aussi en compte les risques d’incendie comme l’appareil effectue des 
combustions. Les risques de brulure au touché de l’appareil sont aussi considérés, en addition au risque 
de décharge électrique puisque le MAGS consomme de l’électricité. Du carburant est aussi requis au 
démarrage de la combustion ce qui signifie que le risque de glisser sur le sol de manière tel qu’expliqué 
pour l’incinérateur. Malgré cela, les risques liés à l’entreposage de matière organique ne sont plus présents. 
La synthèse des risques pour la santé et la sécurité est présentée à l’annexe 3. 
Pointage : 19 points 
Classe : Pointage : 18 points ou plus 
Cote : 1 
5.9.2 Économie d’espace à bord 
Le MAGS convertit les matières résiduelles en biochar à 5 % de leur volume initial. Le volume d’entreposage 
total devient 1,67 m3. Le MAGS peut prendre plusieurs configurations. La configuration offrant le volume le 




à bord devient 11,7 m3. (Terragon, 2018; Terragon, 2020) Ainsi, le MAGS offre une économie d’espace de 
35 %. 
Classe : 26 à 50 % 
Cote : 4 
5.9.3 Couts associés sur 5 ans 
Terragon a indiqué le prix d’une série d’équipement traitant les eaux usées et ordures d’un navire, incluant 
le MAGS. Le prix s’élève à 390 000,00 $ pour la série de quatre équipements (Terragon, 2015). Pour réaliser 
cette analyse, le prix estimé du MAGS correspond au quart du prix de la série. Ici, le MAGS coute donc 
97 500,00 $. 
Le MAGS traite 50 kg/h de matière. En 12 jours, 4 864 kg de papier et carton, plastique, matières 
organiques et déchets domestiques doivent être traités, ce qui résulte en 97 heures d’activités de l’appareil. 
La consommation électrique du MAGS, utilisant une puissance de 22 kW, est de 2 134 kWh. Le MAGS 
consomme aussi du carburant afin de démarrer la combustion. À chaque utilisation, 17,25 litres sont 
nécessaires. (Terragon, 2018) La densité du mazout lourd est de 993 g/L, selon Statistique Canada (2018). 
Donc, le MAGS nécessite 17,1 kg de carburant ou 0,017 1 t pour une utilisation. Le MAGS peut traiter une 
tonne par jour (Terragon, 2020), 5 jours sont donc nécessaires pour traiter les matières générées en 
12 jours. Si le MAGS est mis en marche une fois par jour, 0,085 5 t de carburant sont requises en 12 jours. 
Le total des couts sur 5 ans s’élève à 227 486,90 $ (annexe 4). 
Classe : Entre 200 000,01 $ et 250 000,00 $ 
Cote : 2 
5.9.4 Potentiel de valorisation 
De manière similaire aux cendres d’incinérateur, le biochar peut servir d’additif aux amendements de sol 
lorsque celui-ci est exclusivement organique (Biopterre, 2018). Considérant que d’autres matières 
résiduelles sont traitées dans le MAGS, le biochar ne sera pas exclusivement organique. Dans ce cas, le 
biochar est destiné aux sites d’enfouissement. Sinon, le MAGS traite presque toutes les matières, ce qui 
diminue son pointage. Celui-ci obtient tout de même deux points supplémentaires puisque le MAGS 
récupère le gaz synthétique produit par la gazéification et le réutilise pour alimenter l’appareil en énergie 






Tableau 5.20 Potentiel de valorisation du MAGS 
Voies de traitement 3RV-E 




























Compostage Recyclage    0 
Biométhanisation Recyclage    0 
Centre de tri Recyclage  3 3 6 
Polystyvert Recyclage   3 3 
Consigne Recyclage    0 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 3 
Production d’énergie récupérée 2 
Total 14 
 
Classe : Pointage : 9 à 17 points 
Cote : 2 
5.9.5 Impact environnemental 
La transformation de matières résiduelles municipales par la gazéification ne fait pas partie du guide de 
quantification du MELCC. Ainsi, il faut se fier aux concentrations d’émissions atmosphériques de l’appareil 
publiées par son fabricant (Terragon, 2018). Selon les données fournies par le fabricant, MAGS ne produit 
que du NOx et du CO, des émissions directes importantes dans l’analyse. Il s’agit de deux contributeurs 
indirects. La quantité d’équivalents CO2 qu’ils produisent a été obtenue grâce à l’équation de l’émission du 
composé attribuable à l’incinération de matières résiduelles municipales calculées selon des données de 
concentrations dans le gaz de fumée du MELCC (2019a). Cette équation requiert le volume d’effluents 
gazeux sortant du MAGS, soit 5,6 m3 par minute. Pour 4,86 t de matières résiduelles à traiter, 97 heures 
d’opération sont nécessaires. Ainsi, 32 592 m3 d’effluent sont produits. Ensuite, les émissions ont été 
ramenées en équivalent CO2 à l’aide de leur potentiel de réchauffement climatique (GIEC, 2007; MELCC, 
2019a). Sinon, les composés présents en trace dans les effluents n’ont pas été inclus dans le calcul (dioxyde 
de soufre, chlorure d’hydrogène, gaz organiques, acide fluorhydrique, dioxines et furanes, cadmium, 











Quantité de matières 
résiduelles incinérées 
en 12 jours (t) 
Concentrations 







 CO2  
(kg) 
NOx 4,86 112 32 592 25 444 
CO 4,86 34 32 592  1,9 10,2 
Total d’éCO2 454 kg  
éCO2 
 
Pour un total de 12 jours, 454 kg éCO2 directes sont émis par le MAGS. Du côté de la consommation 
énergétique et des émissions indirectes, le MAGS consomme 1 672 kWh et 86 L en 12 jours. Ceci se traduit 
en 440 L, et donc en 1 404 kg éCO2. Au total, le MAGS émet près de 1 858 kg éCO2 sur un cycle de 
12 jours. 
Classe : Entre 1 001 et 2 000 kg d’éCO2 
Cote : 2 
5.9.6 Synthèse du MAGS 
La note totale du MAGS est présentée au tableau 5.22 : 
Tableau 5.22 Résultats de l’analyse multicritère : MAGS 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 18 ou plus 1 
Économie d’espace 26 à 50 % 4 
Couts associés sur 5 ans Entre 200 000,01 $ et 250 000,00 $ 2 
Potentiel de valorisation Pointage : 9 à 17 points 2 
Impact environnemental Entre 1 001 et 2 000 kg d’éCO2 2 
TOTAL 11 
 
Le MAGS obtient un pointage plus élevé que celui de l’incinérateur, mais plus bas que tous les autres 
modes de gestion. Ceci s’explique notamment par son risque élevé pour la santé et sécurité des matelots, 
lié à la combustion et l’émission potentiel de dioxines et furanes. Il n’offre pas de retour sur investissement 
sur 5 ans, mais reste plus abordable que l’incinérateur et le PAWDS. Le MAGS réduit le potentiel de 
valorisation des matières résiduelles selon les voies de traitement de l’étude et émet une certaine quantité 
d’équivalents CO2. Néanmoins, il permet une bonne économie d’espace à bord. Le MAGS pourrait devenir 





5.10. Système de destruction des déchets au plasma d’arc (PAWDS) 
Le système de destruction des déchets au plasma d’arc (PAWDS) utilise le plasma, un gaz hautement 
ionisé à très haute température (Lutto, 2001), pour détruire les déchets domestiques, le papier et carton, le 
plastique et les matières organiques. Conçu à Montréal par PyroGenesis Canada inc., le PAWDS peut aussi 
détruire les huiles usées et les boues d’épuration du navire. L’appareil combine plusieurs procédés 
(figure 5.11) de manière à insérer les matières résiduelles sans les trier préalablement. D’abord, les 
matières résiduelles sont déchiquetées et broyées avant d’être dirigées dans la chambre de combustion au 
plasma. Le chauffage par plasma des matières broyées les gazéifie. Ensuite, le gaz synthétique résultant 
est mélangé avec de l’air dans une deuxième chambre de combustion, formant un effluent gazeux 
complètement oxydé composé de dioxyde de carbone et d’eau. Cet effluent est par après refroidi 
rapidement à l’eau afin de prévenir la formation de dioxines et furanes. Finalement, l’effluent gazeux est 
nettoyé de ses particules résiduelles avant d’être libéré dans l’atmosphère. (Chronopoulos et al., 2005; 
Kaldas et al., 2006; Kaldas et Alexander, 2008; PyroGenesis Canada inc., 2020) Les rejets sont des vapeurs 
d’eau et du dioxyde de carbone ainsi que des scories (similaires à des cendres) entreposées à bord (Lutto, 
2001). Il n’y a aucune donnée sur la quantité de scories produite par quantité de matière organique détruite 
par le PAWDS. 
 
Figure 5.11 Système de destruction des déchets au plasma d’arc (PAWDS) (tiré de : Chronopoulos et 
al., 2005) 
5.10.1 Risques pour la santé et sécurité 
Les risques pour la santé et la sécurité des matelots sont les mêmes que ceux de l’incinérateur et du MAGS. 
Bien que PAWDS ait un système empêchant la formation de dioxines et furanes et d’autres émissions de 
produits de combustion thermale (PyroGenesis Canada inc., 2020), il y a tout de même un risque 
notamment dans le cas d’un malfonctionnement (Lutto, 2001). L’entreprise assure qu’il n’y a aucune 
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signature de chaleur associée ou de risque d’incendie (PyroGenesis Canada inc., 2017). Malgré cela, 
l’analyse comptabilise les risques de brulures et de feu parce que l’appareil utilise un système de 
combustion. La décharge électrique est aussi prise en considération puisque le PAWDS est alimenté à 
l’électricité. D’un autre côté, PAWDS évite le risque de contamination par microorganismes et des 
mauvaises odeurs en détruisant la matière organique. La seule différence entre les risques du PAWDS, les 
risques de l’incinérateur et ceux du MAGS est le risque de glisser sur le pont. En effet, l’incinérateur et le 
MAGS nécessitent du carburant pour s’actionner, il y a donc un réservoir près de l’appareil. Dans 
l’éventualité d’une fuite du réservoir, le carburant peut rendre le plancher glissant s’il coule sur celui-ci, ce 
qui n’arrivera jamais avec le PAWDS. La synthèse des risques pour la santé et la sécurité est présentée à 
l’annexe 3. 
Pointage : 18 
Classe : Pointage : 18 points ou plus 
Cote : 1 
5.10.2 Économie d’espace à bord 
La documentation du fabricant n’offre aucun ratio de compaction des matières résiduelles. Puisque le 
PAWDS a un procédé et une finalité similaires au MAGS, le ratio du MAGS a été repris pour le PAWDS. 
Ainsi, les matières sont converties en scories à 5 % du volume initial. Le volume d’entreposage se voit donc 
réduire à 1,67 m3 auquel s’ajoute l’espace requis pour l’appareil (52,7 m3). Il est important de noter que le 
PAWDS peut prendre plusieurs configurations dont certaines réduisent l’espace nécessaire à son 
opération. (Kaldas et al., 2006; PyroGenesis Canada inc., 2017) Le volume d’entreposage final est de 
54,4 m3, soit une augmentation de 201 %. 
5.10.3 Couts associés sur 5 ans 
Aucune indication du prix du PAWDS n’a été trouvée dans la recherche documentaire. Tout de même, le 
document de Delitek (2015) offre un montant jusqu’où peut s’élever le prix d’un appareil de gazéification de 
matières résiduelles. Comme le PAWDS est l’appareil le plus gros et ayant le procédé le plus complexe 
incluant une lampe au plasma, le prix le plus élevé de Delitek devient le prix utilisé ici. Ainsi, le PAWDS 
coute 297 120,00 $. 
Le PAWDS traite 182 kg/h de matière avec une puissance de 300 kW (Kaldas et al., 2006; Kaldas et 
Alexander, 2008). Pour 4 864 kg de matière à traiter en 12 jours, 27 heures d’opération sont nécessaires. 
L’appareil consomme donc 8 100 kWh pour un volume de matières résiduelles de 12 jours. La 
consommation énergétique et le prix d’achat produisent un cout associé sur 5 ans de 490 270,66 $. 
Classe : 250 000,01 $ et plus 
Cote : 1 
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5.10.4 Potentiel de valorisation 
La même situation qu’avec l’incinérateur et le MAGS s’applique au PAWS. Les scories peuvent être 
valorisées en additifs au béton (Munez, 2015), mais le marché montréalais n’est pas adéquat à la 
participation des armateurs. Sinon, le PAWDS produit un gaz synthétique pouvant être converti en électricité 
avec une efficacité de 40 %, d’où les deux points supplémentaires au pointage (PyroGenesis Canada inc., 
2012). Celui-ci s’élève donc à 14 points (tableau 5.23). 
Tableau 5.23 Potentiel de valorisation du PAWDS 
Voies de traitement 3RV-E 





























Compostage Recyclage    0 
Biométhanisation Recyclage    0 
Centre de tri Recyclage  3 3 6 
Polystyvert Recyclage   3 3 
Consigne Recyclage    0 
Lieu d’enfouissement technique Élimination 1 1 1 3 
Production d’énergie récupérée 2 
Total 14 
 
Classe : Pointage : 9 à 17 points 
Cote : 2 
5.10.5 Impact environnemental 
Le PAWDS produit des émissions GES avec des contributeurs directs (CO2) et indirects (NOx et CO), ainsi 
que des émissions indirectes avec la consommation d’énergie. Le fabricant du PAWDS partage les 
émissions atmosphériques directes de son appareil (Kaldas et Alexander, 2008) (tableau 5.24) en partie 
par million par volume (ppmv). Afin de les convertir en mg/m3 (nécessaire pour la procédure du MELCC), la 
formule suivante a été utilisée. Pour faciliter les calculs avec une masse molaire définitive, les oxydes 
d’azote (NOx) sont considérés comme des dioxydes d’azote (NO2). 




R = constante universelle des gaz parfaits = 0,082 057 338 L atm mol-1 K-1 
T = température ambiante à 20  oC (Kaldas et Alexander, 2008) = 293 K 
M = Masse molaire du composé g/mol 
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Pour sa part, le CO2 est donné en pourcentage (7,9 %). Ce pourcentage est interprété par la confirmation 
que l’appareil produit du CO2. Le CO2 sera donc calculé à l’aide de l’équation du CO2 non biogénique 
attribuable à l’incinération des matières résiduelles municipales du MELCC (2019a). Le fabricant du 
PAWDS ne mentionne aucune émission de CH4 ou de N2O, ceux-ci ne font donc pas partie du calcul de 
l’impact environnemental de l’appareil. Plusieurs autres composés sont émis par le PAWDS tels le chlorure 
d’hydrogène (HCl), les oxydes de soufre (SOx) et les dioxines et furanes. (Kaldas et Alexander, 2008) 
Toutefois, ces composés sont négligés puisqu’ils ne sont présents qu’en trace dans l’effluent gazeux, de 
sorte que leur inclusion dans le calcul n’aura aucune incidence sur le résultat final en équivalent CO2. 
Il n’y a aucune indication dans la documentation fournissant le volume d’effluent gazeux sortant du PAWDS. 
Dans le but de réaliser l’analyse, le volume du MAGS sera utilisé comme les deux technologies sont 
similaires à plusieurs niveaux. Ainsi, 5,3 m3/min d’effluents gazeux sont estimés (Terragon, 2018), ce qui 
résulte en 8 586 m3 pour 4,86 t de matières résiduelles à traiter. Les données et calculs des GES sont 
présentés au tableau 5.24. 
Tableau 5.24 Impact environnemental du PAWDS (inspiré de : GIEC, 2006; GIEC, 2007; MELCC, 2019a; 
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Quantité de matières 
résiduelles incinérées en 
12 jours (t) 
Concentrations dans le 






 CO2  
(kg) 
NOx 4,86 312 1 767 25 67,0 
CO 4,86 119 1 767 1,9 1,94 
Total d’éCO2 3 727 kg  
éCO2 
 
L’élimination des matières résiduelles par le PAWDS produit 3 727 kg éCO2 aux 12 jours. Ceci doit être 
additionné aux émissions indirectes de la consommation énergétique de l’appareil, soit 8 100 kWh. 
L’utilisation de carburant produit 5 474 kg éCO2. Au total, le PAWS émet près de 9 201 kg éCO2. 
Classe : 2 001 kg d’éCO2 et plus 
Cote : 1 
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5.10.6 Synthèse du PAWDS 
La note totale du PAWDS est présentée au tableau 5.25 : 
Tableau 5.25 Résultats de l’analyse multicritère : PAWDS 
Critère Classe obtenue Cote 
Risque pour la santé et sécurité Pointage : 18 ou plus 1 
Économie d’espace < 0 % 1 
Couts associés sur 5 ans 250 000,01 $ et plus 1 
Potentiel de valorisation Pointage : 9 à 17 points 2 
Impact environnemental 2 001 kg d’éCO2 et plus 1 
TOTAL 6 
 
Le PAWDS obtient le pointage le plus bas de tous les modes de gestion. En effet, il a la classe la plus basse 
pour tous les critères, sauf pour le potentiel de valorisation. Sa note plus élevée pour le potentiel de 
valorisation s’explique par le fait qu’il ne peut pas traiter le verre et les métaux recyclables qui peuvent donc 
être envoyés en centre de tri. Pour tous les autres critères, il a un des plus grands risques pour les matelots, 
aucune économie d’espace, coute le plus cher et a un des plus grands impacts environnementaux. Le 
PAWDS n’est pas le meilleur choix pour les armateurs domestiques. Il conviendrait davantage aux navires 
internationaux en mer pour des durées supérieures à 12 jours. 
5.11. Synthèse de l’analyse multicritère des modes de gestion 
Le tableau 5.26 présente une synthèse de tous les aspects retenus de l’analyse des modes de gestion. Les 
pointages détaillés de chaque mode de gestion y sont inclus, de manière à pouvoir les comparer les uns 
avec les autres. Le tableau est organisé selon le type de flux de matière résiduelle. Pour chaque type de 
matière résiduelle, les modes de gestion appropriés sont associés. Le mode de gestion obtenant le pointage 





































13 4 0 % 2 167 615,60 $ 4 33 5 0 kg éCO2 5 20 
Congélateur 11 5 0 % 2 174 892,34 $ 4 33 5 60 kg éCO2 4 20 





15 3 12 % 3 210 111,11 $ 2 33 5 500 kg éCO2 3 16 
Incinérateur Cendres 19 1 41 % 4 380 018,01 $ 1 16 2 6 798 kg éCO2 1 9 
MAGS Biochar 19 1 35 % 4 227 486,90 $ 2 14 2 1 858 kg éCO2 2 11 
















13 4 0 % 2 167 615,60 $ 4 33 5 0 kg éCO2 5 20 
Compacteur 15 3 55 % 5 124 878,64 $ 5 33 5 1 kg éCO2 4 22 
Déchiqueteur 17 2 35 % 4 150 662,78 $ 5 30 4 6 kg éCO2 4 19 
Incinérateur Cendres 19 1 41 % 4 380 018,01 $ 1 16 2 6 798 kg éCO2 1 9 
MAGS Biochar 19 1 35 % 4 227 486,90 $ 2 14 2 1 858 kg éCO2 2 11 




























Entreposage Papier et 
carton 
13 4 0 % 2 167 615,60 $ 4 33 5 0 kg éCO2 5 20 





17 2 35 % 4 150 662,78 $ 5 30 4 6 kg éCO2 4 19 
Incinérateur Cendres 19 1 41 % 4 380 018,01 $ 1 16 2 6 798 kg éCO2 1 9 
MAGS Biochar 19 1 35 % 4 227 486,90 $ 2 14 2 1 858 kg éCO2 2 11 











13 4 0 % 2 167 615,60 $ 4 33 5 0 kg éCO2 5 20 




17 2 35 % 4 150 662,78 $ 5 30 4 6 kg éCO2 4 19 
MAGS Biochar 19 1 35 % 4 227 486,90 $ 2 14 2 1 858 kg éCO2 2 11 
PAWDS Scories 18 1 -201 % 1 490 270,66 $ 1 14 2 9 201 kg éCO2 1 6 
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13 4 0 % 2 167 615,60 $ 4 33 5 0 kg éCO2 5 20 










 Entreposage Verre 13 4 0 % 2 167 615,60 $ 4 33 5 0 kg éCO2 5 20 
Broyeur à 
verre 






6. VOIES DE TRAITEMENT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DES NAVIRES COMMERCIAUX 
Les voies de traitement possibles mettent en application les modes de gestion. Seules les voies de 
traitement sur l’ile de Montréal ont été regardées. Afin de déterminer quelles voies feraient partie de 
l’analyse, la Cartographie des acteurs et initiatives en économie circulaire sur le territoire de l’agglomération 
de Montréal (2007) a fourni une liste de sélection. À partir de la cartographie (Scherrer et al., 2017), les 
acteurs agissant dans la gestion des matières résiduelles domestiques (caractérisées au chapitre 4) sur 
l’ile de Montréal ont été retenus. Évidemment, les voies de traitement populaires telles les centres de tri, 
les centres de compostage et biométhanisation ainsi que les lieux d’enfouissement technique ont été pris 
en compte dans l’analyse. Ainsi, l’entreprise Polystyvert et le système de la consigne ont été conservés 
pour participer à l’analyse des voies de traitement. 
Les voies de traitement ont été évaluées à l’aide de quatre critères : la faisabilité, l’accessibilité, l’impact 
environnemental et la priorisation selon les 3RV-E (voir chapitre 3. Méthodologie). Dans l’évaluation de 
certains critères est incluse une variation basée sur la finalité qu’elle traite. En effet, l’impact 
environnemental d’une voie de traitement varie selon la matière traitée (ICF Consulting, 2005). Donc, les 
voies de traitement n’ont pas toutes qu’un seul pointage final, mais plusieurs pointages en fonction de la 
finalité. Ce chapitre présente les analyses multicritères des six voies de traitement à l’étude. 
6.1. Centre de compostage 
Le compostage s’applique aux matières organiques. Il s’agit d’un processus de décomposition en milieu 
anaérobie, donc avec présence d’oxygène. La décomposition des matières organiques s’effectue à l’aide 
de microorganismes présents dans le système. Bien mené, le processus n’émet que du dioxyde de carbone 
biogénique et de la vapeur d’eau. Dans le cas où la matière organique est mal oxygénée, du méthane peut 
être émis dans des conditions de décomposition anaérobie. (Pineau et al., 2019) La matière obtenue après 
une décomposition complète est le compost : un produit solide, mature et riche en composés humiques 
(Recyc-Québec, 2018d). Le compostage permet l’évaporation de l’eau contenue dans la matière organique, 
de sorte que le compost a un volume réduit de 30 % par rapport aux matières initiales. Le compost varie de 
qualité selon le procédé de compostage utilisé et la qualité des matières organiques. Celui-ci peut servir 
d’amendement pour les sols (bonne qualité) ou de remplacement de la terre pour le recouvrement des sites 
d’enfouissement (mauvaise qualité). (Olivier, 2016)  
Le compostage peut se faire à plusieurs niveaux : domestique, communautaire ou industriel. Le centre de 
compostage étudié par cette analyse est industriel. Le compostage industriel à grande échelle permet de 
gérer de grands volumes de matières organiques de plusieurs manières passives ou actives. De manière 
passive, les centres de compostage peuvent former des piles statiques ou des andains qu’ils peuvent laisser 
statique ou retourner occasionnellement. De manière active, les piles peuvent être aérées ou des 
technologies telles des silos-couloirs, des lits agités ou des tambours rotatifs peuvent être utilisés. 
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(Environnement Canada, 2013b) Dans l’analyse des voies de traitement, le procédé utilisé par le centre de 
compostage n’a pas d’influence sur la classe obtenue de chaque critère. 
6.1.1 Faisabilité 
Les centres de compostage acceptent les résidus de table ainsi que le papier et carton souillé. Considérant 
que les matières organiques et le papier et carton sont déjà séparés à bord, il n’y a pas de tri supplémentaire 
à faire pour les matelots.  
Classe : Aucun triage supplémentaire 
Cote : 5 
6.1.2 Accessibilité 
Recyc-Québec (s.d.) a cartographié la gestion des matières organiques dans la province. Sur l’ile de 
Montréal, deux centres de compostage (un à l’intérieur du rayon de 10 km et l’autre à l’extérieur) sont en 
fonction. En addition, un troisième centre de compostage à l’extérieur du rayon est prévu en 2020. Le 
pointage total est donc 3,3. 
Classe : Pointage : 2,5 à 3,3 points 
Cote : 4 
6.1.3 Impact environnemental 
Seules les matières organiques sont acceptées au centre de compostage. Selon ICF Consulting (2005) à 
l’annexe 6, envoyer les résidus alimentaires au compostage produit 0,02 t éCO2/tonne de matières 
organiques. Selon le volume total d’entreposage de 12 jours, 1,16 tonne de matières organiques doit être 
envoyée au centre de compostage. Les émissions nettes de GES sont donc de 0,232 t éCO2. Pour ce qui 
est des autres finalités (compost et matière organique déshydratée), aucune indication disant que les 
émissions GES nettes sont différentes n’a été trouvée. La même valeur a donc été utilisée. Par contre, les 
volumes diffèrent ce qui entraine des émissions conséquentes (tableau 6.1). Le papier et le carton sont 
aussi acceptés au centre de compostage, mais aucune valeur d’émissions ne leur est donnée à l’annexe 
(S/O). Seules les valeurs des résidus alimentaires et des résidus de jardinage sont mesurées par le rapport 
d’ICF Consulting (2005). Ces valeurs correspondent aux émissions de l’équipement de compostage, ce qui 






Tableau 6.1 Émissions GES nettes des matières recyclables en centre de compostage 
Matière Masse (t) 
Émissions GES 
nettes (t éCO2/t) 
Émissions GES nettes 
totales (t éCO2/t) 
Cote 
Matière organique 1,16 0,02 0,023 2 
Compost 0,815 0,02 0,016 2 
Matière organique 
déshydratée 
0,233 0,02 0,005 2 
Papier et carton 1,91 0,02 0,038 2 
 
6.1.4 Priorisation selon les 3RV-E 
Composter les matières organiques permet de les réintroduire dans le cycle biologique une fois épandu au 
sol. Le compostage correspond donc au recyclage. 
Classe : Recyclage 
Cote : 5 
6.1.5 Synthèse du centre de compostage 
Le centre de compostage obtient une note totale variable selon la finalité traitée (tableau 6.2) : 
Tableau 6.2 Résultats de l’analyse multicritère : Centre de compostage 




selon les 3RV-E 
TOTAUX 
Matière organique 5 4 2 5 16 
Compost 5 4 2 5 16 
Matière organique 
déshydratée 
5 4 2 5 16 
Papier et carton 5 4 2 5 16 
 
Généralement, envoyer les matières organiques au centre de compostage n’ajoute pas de difficulté aux 
matelots, car les matières organiques sont déjà triées à bord des navires commerciaux à l’étude. Aussi, il 
s’agit du plus haut niveau des 3RV-E atteignable par les voies de traitement sélectionnées. D’un autre côté, 
l’impact environnemental du centre de compostage se classe plutôt bas, c’est-à-dire que le centre de 
compostage émet une petite quantité d’émissions GES nettes. 
6.2. Centre de biométhanisation 
La biométhanisation est similaire au compost, mais dans des conditions anaérobies. Il s’agit de la 
récupération du biogaz produit lors de la décomposition de matières organiques dans un milieu privé 
d’oxygène. En plus du biogaz, la décomposition anaérobie produit du digestat, un résidu brut instable liquide 
à solide pouvant être épandu au sol comme amendement (parfois après avoir subi un deuxième traitement). 
Quant à lui, le biogaz peut remplacer les énergies fossiles comme carburant pour le chauffage, le transport 
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ou le réseau gazier. (Recyc-Québec, 2018d) Ainsi, la matière organique est fermentée en cuve fermée, 
d’où sont récupérées les émissions gazeuses (Pineau et al., 2019). Les installations sont plus compactes 
que celles du centre de compostage, mais le procédé de biométhanisation est plus complexe et requiert 
une quantité supérieure d’intrants (Recyc-Québec, 2018d). 
6.2.1 Faisabilité 
Tout comme les centres de compostage, les centres de biométhanisation acceptent les matières organiques 
et le papier et carton souillé. Aucun triage supplémentaire n’est nécessaire pour cette voie de traitement. 
Classe : Aucun triage supplémentaire 
Cote : 5 
6.2.2 Accessibilité 
Aucun centre de biométhanisation n’est disponible à ce jour sur l’ile de Montréal. Néanmoins, deux centres 
entreront en service en 2020 : un à l’intérieur du rayon (Montréal-Est) et un à l’extérieur (Ville-Émard). 
(Recyc-Québec, s.d.) Le pointage du centre de biométhanisation est donc 0,8. 
Classe : Pointage : 0 à 0,8 point 
Cote : 1 
6.2.3 Impact environnemental 
Tout comme le centre de compostage, le centre de biométhanisation n’accueille que les matières 
organiques. Les émissions GES nettes relevées par ICF Consulting (2005) sont de 0,2 t éCO2/tonne de 
matière organique (annexe 6). Ainsi, pour 1,16 tonne de matières organiques en 12 jours, 0,232 t éCO2 
sont produites au centre de biométhanisation. Pour ce qui est des autres finalités (compost et matière 
organique déshydratée), aucune indication disant que les émissions GES nettes sont différentes n’a été 
trouvée. La même valeur a donc été utilisée. Les émissions totales des finalités sont présentées au 
tableau 6.3. Pour le papier et carton, la moyenne des émissions GES nettes du papier journal, papier fin, 
carton et autres papiers a été utilisée. 
Tableau 6.3 Émissions GES nettes des matières recyclables en centre de biométhanisation 
Matière Masse (t) 
Émissions GES nettes 
(t éCO2/t) 
Émissions GES nettes 
totales (t éCO2/t) 
Cote 
Matière organique 1,16 0,02 0,023 2 
Compost 0,815 0,02 0,016 2 
Matière organique 
déshydratée 
0,233 0,02 0,005 2 




6.2.4 Priorisation selon les 3RV-E 
Le centre de biométhanisation produit deux extrants : le biogaz et le digestat. La production de biogaz est 
une forme de valorisation, alors que le digestat peut être utilisé sous forme de recyclage. En effet, le digestat 
peut être épandu, soit être recyclé en retournant à la terre. Le niveau des 3RV-E le plus élevé pour l’analyse. 
Le centre de biométhanisation se classe donc en tant que recyclage. 
Classe : Recyclage 
Cote : 5 
6.2.5 Synthèse du centre de biométhanisation 
Le centre de biométhanisation obtient une note totale variable selon la finalité traitée (tableau 6.4) : 
Tableau 6.4 Résultats de l’analyse multicritère : Centre de biométhanisation 




selon les 3RV-E 
TOTAUX 
Matière organique 5 1 2 5 13 
Compost 5 1 2 5 13 
Matière organique 
déshydratée 
5 1 2 5 13 
Papier et carton 5 1 3 5 14 
 
Le centre de biométhanisation est une solution valable pour la même raison que le centre de compostage : 
les matières organiques sont déjà séparées à bord des navires et il se situe au niveau des 3RV-E le plus 
avantageux. D’un autre côté, il n’est pas encore accessible (deux centres entreront en activité en 2020 sur 
l’ile de Montréal), ce qui explique pourquoi il obtient un pointage plus bas que le centre de compostage. 
6.3. Centre de tri 
Les centres de tri agissent en tant qu’intermédiaire entre les consommateurs et les conditionneurs et 
recycleurs. Ils reçoivent les matières recyclables provenant de la collecte sélective, les trient, les mettent 
en ballots et les revendent aux entreprises qui les recyclent en vue de les remettre sur le marché. (Gingras, 
2013, 23 juillet; Recyc-Québec, 2019d) Il est plus simple pour les armateurs d’envoyer leurs matières 
recyclables au centre de tri que directement aux conditionneurs et recycleurs puisqu’ils produisent peu de 
matières tout comme un bâtiment ordinaire. 
6.3.1 Faisabilité 
La collecte sélective évite d’avoir à trier les matières recyclables davantage. Sur les navires, envoyer les 
matières recyclables au centre de tri ne nécessite pas de triage supplémentaire, sauf dans le cas des 
matières recyclables déchiquetées. En effet, les centres de tri demandent que le papier déchiqueté soit 
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séparé et gardé dans un seul sac transparent (Tricentris, 2015). Il est estimé que les mêmes directives 
doivent être suivies pour les plastiques et les métaux recyclables. Il y a donc deux classements à ce critère, 
dépendamment de la finalité (tableau 6.5). Pour les matières déchiquetées, le triage supplémentaire ne 
demande pas de formation aux matelots puisque les matières à séparer sont reconnaissables facilement 
visuellement. 
Tableau 6.5 Faisabilité des centres de tri 






1) Matières organiques 
2) Papier et carton 
3) Plastique, verre et métaux 
recyclables 
4) Déchets domestiques 
Aucun triage supplémentaire 5 
Matière recyclable 
déchiquetée 




5) Métaux recyclables 
6) Déchets domestiques 
Triage supplémentaire obligatoire  




Deux centres de tri sont présents sur l’ile de Montréal : le Complexe environnemental Saint-Michel et le 
Nouveau Centre de tri des matières recyclables de Montréal (Ville de Montréal, s.d.). Le Complexe Saint-
Michel se situe à l’intérieur du rayon de 10 km, alors que l’autre centre de tri se situe à Lachine, donc à 
l’extérieur du rayon. Les centres de tri obtiennent un pointage de 3,0. 
Classe : Pointage : 2,5 à 3,3 points 
Cote : 4 
6.3.3 Impact environnemental 
Bien que les centres de tri ne fassent que trier les matières et les rediriger vers les recycleurs, les émissions 
GES nettes du recyclage des matières sont utilisées puisque le recyclage des matières représente l’impact 
environnemental réel de cette voie de traitement. 
L’impact environnemental du centre de tri est moins évident que celui des deux dernières voies de 
traitement. Chaque matière envoyée au centre de tri possède ses émissions GES nettes distinctes 
(annexe 6). Afin de déterminer les émissions GES nettes totales d’après les volumes de matières 
résiduelles produits à bord, des moyennes des différents matériaux ont été calculées afin d’obtenir des 
émissions pour les quatre catégories de matières recyclables : papier et carton, plastique, métaux 




Tableau 6.6 Émissions GES nettes des matières recyclables en centre de tri 
Matière Masse (t) 
Émissions GES nettes 
moyennes (t éCO2/t) 
Émissions GES nettes 
totales (t éCO2/t) 
Cote 
Papier et carton 
1,91 
(0,28) 
(Moyenne : papier journal, 












(Moyenne : aluminium, 
acier) 
(1,37) 4 
Verre 0,203 (0,10) (0,020) 3 
 
6.3.4 Priorisation selon les 3RV-E 
Selon les 3RV-E, les centres de tri correspondent au recyclage puisqu’ils réintroduisent les matières 
recyclées dans les marchés. 
Classe : Recyclage 
Cote : 5 
6.3.5 Synthèse du centre de tri 
Le centre de tri obtient une note totale variable selon la finalité traitée (tableau 6.7) : 
Tableau 6.7 Résultats de l’analyse multicritère : Centre de tri 




selon les 3RV-E 
TOTAUX 
Papier et carton 5 4 3 5 17 
Plastique 5 4 5 5 19 
Métaux recyclables 5 4 4 5 18 
Verre 5 4 3 5 17 
Papier et carton 
déchiquetés 
3 4 3 5 15 
 
Le centre de tri obtient les pointages les plus élevés des voies de traitement. Ceci s’explique par le fait qu’il 
ne nécessite aucun triage supplémentaire à bord, sauf lorsque les matières sont déchiquetées. En addition, 
il a un impact environnemental positif et se classe au niveau le plus élevé des 3RV-E parmi les voies de 
traitement.  
6.4. Polystyvert 
Polystyvert est une entreprise québécoise innovante s’appliquant au recyclage du polystyrène souvent 
refusé en centre de tri. Leur technologie dissout d’abord les résidus de polystyrène dans une solution de 
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cumène, l’huile essentielle extraite des pelures d’orange. Le mélange est ensuite purifié avant d’être séparé. 
Le polystyrène retiré de la solution est mis sous forme de pastilles. Ces pastilles peuvent être vendues 
comme matière première pouvant être intégrée à des panneaux d’isolation ou des barquettes alimentaires, 
par exemple. (Polystyvert, 2020b) 
En effet, le polystyrène est refusé dans la plupart des centres de tri. Ceux-ci ont relevé plusieurs problèmes 
dans le marché du polystyrène : une faible quantité est disponible et il y a peu de marchés locaux stables. 
Le cout de traitement est élevé et le polystyrène retient les contaminants comme la poussière sur les lignes 
de tri. (Recyc-Québec, 2018b) Chez les armateurs, ceci signifie que le polystyrène est un déchet 
domestique. Polystyvert permet de retirer cette matière des déchets domestiques et de la recycler. Cette 
voie de traitement est donc associée aux déchets domestiques, malgré qu’elle n’en traite qu’une portion.  
6.4.1 Faisabilité 
Cette voie de traitement requiert que le polystyrène (plastique n°6) soit séparé des autres flux de matières 
résiduelles. Il s’agit d’une nouvelle voie de tri à bord. Celle-ci nécessite une formation préalable auprès des 
matelots puisque distinguer les types de plastique n’est pas une évidence, surtout s’ils ne sont pas 
numérotés (CE Delft et CHEW, 2017).  
Classe : Triage supplémentaire; Formation nécessaire 
Cote : 1 
6.4.2 Accessibilité 
Polystyvert n’a qu’une seule installation située à Anjou (Polystyvert, 2020a), à l’intérieur du rayon. Ainsi, 
l’accessibilité de Polystyvert est de 2,0 points. 
Classe : Pointage : 1,6 à 2,4 points 
Cote : 3 
6.4.3 Impact environnemental 
Aucune information sur les émissions GES de Polystyvert n’a été trouvée lors de la recherche 
documentaire. Pour réaliser l’analyse, les données du recyclage d’ICF Consulting (2005) ont été utilisées 
(annexe 6). Les émissions GES nettes du polystyrène sont considérées comme les émissions GES nettes 
des autres plastiques soit (1,80) t éCO2/t. Pour calculer les émissions GES nettes totales, la masse du 
polystyrène produit à bord est nécessaire. Le chapitre 4 Flux des matières résiduelles à bord des navires 
commerciaux n’est malheureusement pas aussi précis. Pour pouvoir comparer cette voie de traitement aux 
autres, une quantité de polystyrène a été estimée : 33 % des déchets domestiques. Donc, il est estimé que 
0,208 tonne est produite en 12 jours. L’impact environnemental estimé se traduit donc par (0,374) t éCO2. 
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Classe : Entre -1 et -0,001 t éCO2 
Cote : 3 
6.4.4 Priorisation selon les 3RV-E 
Tout comme les centres de tri, l’entreprise Polystyvert correspond au recyclage comme elle réintroduit le 
polystyrène dans son marché (Polystyvert, 2020a). 
Classe : Recyclage 
Cote : 5 
6.4.5 Synthèse de Polystyvert 
Polystyvert obtient une note totale variable selon la finalité traitée (tableau 6.8) : 
Tableau 6.8 Résultats de l’analyse multicritère : Polystyvert 




selon les 3RV-E 
TOTAL 
Polystyrène 1 3 3 5 12 
 
Polystyvert obtient un pointage plutôt bas à cause de sa faible faisabilité. En effet, les matelots devront 
séparer le polystyrène des autres matières résiduelles à bord, ce qui n’est pas évident pour des personnes 
peu familières avec la classification des plastiques. Tout de même, Polystyvert se situe au niveau le plus 
élevé des 3RV-E des voies de valorisation. Bien qu’il ne traite qu’une portion des déchets domestiques, 
Polystyvert démontre qu’il existe des voies de traitement accessibles permettant de diminuer la quantité de 
matières résiduelles envoyées à l’élimination. 
6.5. Consigne 
La consigne est un système québécois en lien avec la responsabilité élargie des producteurs (REP). La 
REP responsabilise les producteurs à la gestion de fin de vie des produits qu’ils mettent sur le marché 
(Recyc-Québec, 2019 c). Ceci s’applique aux producteurs de boissons gazeuses, par exemple, qui doivent 
s’assurer que les canettes d’aluminium soient recyclées après leur consommation. Afin d’assister ces 
compagnies, l’organisme Boissons gazeuses Environnement a été mis sur pied pour administrer le système 
de consigne des contenants à usage unique comme les canettes. Le système consiste à prendre un dépôt 
de 0,05 $ sur chaque canette achetée par le consommateur et rembourser le dépôt lorsque le 
consommateur retourne la canette à un point de dépôt. Chaque commerce vendant ces produits est un 





Envoyer les canettes d’aluminium à la consigne nécessite que celles-ci soient séparées des autres métaux 
recyclables. Il y a donc un triage supplémentaire à effectuer à bord. Sinon, séparer les canettes ne demande 
aucune formation à donner aux matelots. En effet, selon Pro-consigne Québec, les Québécois sont attachés 
au système de consigne (Guénette, 2016). Il peut donc être pris pour acquis que les matelots sont habitués 
à trier leurs canettes de boissons gazeuses. 
Classe : Triage supplémentaire; Aucune formation 
Cote : 3 
6.5.2 Accessibilité 
Le système de la consigne ne permet qu’à certains conditionneurs accrédités de recevoir les canettes 
consignées et de les revendre aux recycleurs (Recyc-Québec, 2018e). La liste des conditionneurs et 
recycleurs accrédités en offre un seul sur l’ile de Montréal à Baie-d’Urfé (Recyc-Québec, 2016), hors du 
rayon de 10 km. Ainsi, la consigne obtient 1,0 point pour l’accessibilité. Il est à noter que la consigne a 
énormément de points de dépôt (épiceries, dépanneur) sur l’ile de Montréal, mais il devient nécessaire pour 
un membre de l’équipage de quitter le navire et d’aller y porter les canettes. Ces points de dépôt ne sont 
donc pas pris en compte puisque ce scénario semble irréaliste. 
Classe : Pointage : 0,9 à 1,7 point 
Cote : 2 
6.5.3 Impact environnemental 
La consigne consiste à retirer les canettes d’aluminium de la collecte sélective dans le but de permettre son 
recyclage à un taux plus élevé. Ainsi, il s’agit de recycler les canettes. Selon ICF Consulting (2005), recycler 
l’aluminium résulte en (6,49) t éCO2/tonne d’aluminium (annexe 6). Encore une fois, le chapitre 4 n’a pas 
permis de définir la masse de l’aluminium produite en 12 jours, mais plutôt la masse des métaux 
recyclables. Ici, la quantité de canettes d’aluminium dans les métaux recyclables et de 50 % puisque 
Transport Canada (2010) estime que deux canettes sont bues par jour par personne à bord des navires 
commerciaux domestiques. Donc, il est estimé que 0,181 tonne d’aluminium sont produites par 12 jours, ce 
qui génère (1,17) t éCO2. 
Classe : Entre -2 et -1,001 t éCO2 
Cote : 4 
6.5.4 Priorisation selon les 3RV-E 
La consigne se classe aussi au niveau recyclage des 3RV-E comme elle permet aux canettes d’être 
recyclées de manière appropriée par les producteurs qui les mettent sur le marché (Consignaction, 2019). 
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Classe : Recyclage 
Cote : 5 
6.5.5 Synthèse de la consigne 
La consigne obtient une note totale variable selon la finalité traitée (tableau 6.9) : 
Tableau 6.9 Résultats de l’analyse multicritère : Consigne 








3 2 4 5 14 
 
La consigne a un impact environnemental positif et se classe au niveau le plus élevé des 3RV-E des voies 
de traitement. Tout de même, il perd des points à la faisabilité comme les canettes doivent être séparées 
des autres métaux recyclables à bord. D’après les critères choisis, il est plus avantageux de les envoyer au 
centre de tri pour éviter un triage supplémentaire et une manipulation additionnelle de flux de matières 
résiduelles aux matelots. Reste que 100 % des matières envoyées à la consigne sont recyclées 
(Consignaction, 2019), contrairement aux centres de tri. 
6.6. Lieu d’enfouissement technique 
Un lieu d’enfouissement technique (LET) est un « lieu d’enfouissement étanche muni de systèmes de 
traitement du lixiviat et du biogaz » (Olivier, 2016). Au LET, les matières résiduelles sont enfouies dans des 
cellules imperméables. Ces cellules imperméables sont empilées les unes sur les autres, séparées par des 
couches de terre. Dans les cellules, les matières organiques se décomposent sous des conditions 
anaérobies, produisant deux extrants : le biogaz et le lixiviat. Le biogaz est composé de CO2 et de méthane. 
Le biogaz est capté par pompage puis traité sur place, parfois avec une valorisation énergétique. Les 
cellules permettent aussi la récupération du lixiviat, un liquide riche en polluants s’écoulant des matières 
résiduelles enfouies en décomposition (ou non), afin d’éviter qu’il infiltre les eaux souterraines. (SNC-
Lavalin, 2007) Tout type de matière est accepté au LET dans les limites imposées par le Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles (REIMR) depuis 2009. 
6.6.1 Faisabilité 
Au lieu d’enfouissement technique, tout est déchargé sans égard aux matières résiduelles. Aucun tri 
supplémentaire n’est donc requis à bord. 
Classe : Aucun triage supplémentaire 




Il n’y a qu’un seul LET sur l’ile de Montréal situé à Montréal-Est. Celui-ci ne traite toutefois que les cendres 
de l’incinérateur de l’usine d’épuration des eaux usées de la Ville. La Ville de Montréal envoie plutôt ses 
déchets aux LET à l’extérieur de l’ile : Lachenaie, Sainte-Sophie et St-Thomas (André Simard et associés, 
2006). (MELCC, 2019b) Le LET n’obtient donc aucun point. 
Classe : Pointage : 0 à 0,8 point 
Cote : 1 
6.6.3 Impact environnemental 
Considérant que toutes les finalités peuvent se rendre au lieu technique d’enfouissement, l’impact 
environnemental de l’enfouissement de chaque matière a été relevé. ICF Consulting (2005) offre quatre 
scénarios d’émissions nettes des sites d’enfouissement : moyenne nationale, sans récupération des biogaz, 
avec récupération des biogaz et brulage et avec récupération des biogaz et de l’énergie (annexe 6). Le 
scénario de la moyenne nationale a été utilisé pour quantifier les émissions GES nettes de l’enfouissement 
des différentes matières. Pour certains groupes de matières, une moyenne des émissions a été réalisée 
pour calculer les émissions GES nettes moyennes. Pour les déchets domestiques, comme ceux-ci ne sont 
pas caractérisés dans l’annexe, une moyenne des émissions de toutes les matières a été utilisée. Les 
cendres, biochar et scories ont tous un taux d’émissions de 0,01 t éCO2/t, comme toutes les matières 
inorganiques de l’annexe. (tableau 6.10) 
Tableau 6.10 Émissions GES nettes des matières recyclables du lieu d’enfouissement technique 
Matière Masse (t) 
Émissions GES nettes 





Déchets domestiques 0,630 
0,41 
(Moyenne : toutes les 
matières) 
0,258 2 
Cendres — Mâchefers 0,555 0,01 0,006 2 
Biochar 0,243 0,01 0,002 2 
Scories 0,243 0,01 0,002 2 
Papier et carton 1,91 
1,00 
(Moyenne : papier journal, 





(Moyenne : PEHD, PET, 
autres plastiques) 
0,12 2 
Métaux recyclables 0,361 
0,01 
(Moyenne : aluminium, 
acier) 
0,004 2 
Verre 0,203 0,01 0,002 2 
Matières organiques 1,16 0,89 1,03 1 
Compost 0,815 0,89 0,725 2 
Matière organique 
déshydratée 
0,233 0,89 0,207 2 
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6.6.4 Priorisation selon les 3RV-E 
Le lieu d’enfouissement technique est un lieu d’élimination comme les matières non recyclables ou 
valorisables y finissent.  
Classe : Élimination 
Cote : 1 
6.6.5 Synthèse du lieu d’enfouissement technique 
Le LET obtient une note totale variable selon la finalité traitée (tableau 6.11) : 
Tableau 6.11 Résultats de l’analyse multicritère : Lieu d’enfouissement technique 








5 1 2 1 9 
Cendres — 
Mâchefers 
5 1 2 1 9 
Biochar 5 1 2 1 9 
Scories 5 1 2 1 9 
Papier et carton 
(déchiqueté) 
5 1 1 1 8 
Plastique 
(déchiqueté) 




5 1 2 1 9 
Verre (broyé) 5 1 2 1 9 
Matières 
organiques 
5 1 1 1 8 
Compost 5 1 2 1 9 
Matière organique 
déshydratée 
5 1 2 1 9 
 
Les lieux d’enfouissement techniques acceptent toutes les finalités à l’étude. Tout envoyer au LET reste 
bien faisable puisque cela ne requiert aucun triage supplémentaire. Toutefois, il s’agit de la voie de 
traitement à ne pas prioriser selon les 3RV-E : l’élimination. Le LET a d’ailleurs un impact environnemental 
négatif.  
6.7. Synthèse de l’analyse des voies de traitement 
Le tableau 6.12 à la page suivante présente la synthèse des pointages obtenus par les voies de traitement 
en fonction de la finalité traitée. Le tableau est organisé par flux de matières résiduelles/finalités associés 
aux voies de traitement possibles. Pour chaque finalité, la cellule marquée en vert représente la voie de 




Tableau 6.12 Synthèse de l’analyse multicritère des voies de traitement; les voies les plus avantageuses surlignées en vert 


























3,3 4 0,023 t éCO2 2 Recyclage 5 16 
Centre de 
biométhanisation 
0,8 1 0,023 t éCO2 2 Recyclage 5 13 
Lieu d’enfouissement 
technique 








3,3 4 0,005 t éCO2 2 Recyclage 5 16 
Centre de 
biométhanisation 
0,8 1 0,005 t éCO2 2 Recyclage 5 13 
Lieu d’enfouissement 
technique 
0 1 0,207 t éCO2 2 Élimination 1 9 
Compost 




3,3 4 0,016 t éCO2 2 Recyclage 5 16 
Centre de 
biométhanisation 
0,8 1 0,016 t éCO2 2 Recyclage 5 13 
Lieu d’enfouissement 
technique 








































 Papier et 
carton 




3,3 4 0,038 t éCO2 2 Recyclage 5 16 
Centre de 
biométhanisation 
0,8 1 -0,439 t éCO2 3 Recyclage 5 14 
Centre de tri 3,0 4 -0,535 t éCO2 3 Recyclage 5 17 
Lieu d’enfouissement 
technique 
0 1 1,91 t éCO2 1 Élimination 1 8 
Plastique 




3,0 4 -2,98 t éCO2 5 Recyclage 5 19 
Lieu d’enfouissement 
technique 
0 1 0,12 t éCO2 2 Élimination 1 9 
Verre 




3,0 4 -0,02 t éCO2 3 Recyclage 5 17 
Lieu d’enfouissement 
technique 





Tableau 6.12 Synthèse de l’analyse multicritère des voies de traitement; les voies les plus avantageuses surlignées en vert (suite) 










Centre de tri 
Aucun triage 
supplémentaire 




















3,3 4 -0,439 t éCO2 3 Recyclage 5 15 
Centre de 
biométhanisation 
0,8 1 -0,439 t éCO2 3 Valorisation 3 10 













































5 0 1 
0,002 t éCO2 2 
Élimination 1 
9 
Scories 0,002 t éCO2 2 9 
Cendres — 
Mâchefer 
0,006 t éCO2 2 9 
 1 Polystyvert obtient le pointage le plus élevé des voies des traitement associées aux déchets domestiques, mais il faut considérer qu’il n’en traite qu’une 




7. ANALYSE DE PRIORISATION ET OUTIL DÉCISIONNEL 
Ce chapitre combine les deux analyses précédentes des modes de gestion et des voies de traitement. À 
partir de cette combinaison, une analyse de priorisation a été réalisée. Une fois l’analyse de priorisation 
complétée, un outil d’aide à la décision a été mis sur pied en ajoutant un système de pondération au tableau 
synthèse de l’analyse de priorisation. 
7.1. Analyse de priorisation 
L’analyse de priorisation a pour objectif d’identifier quels scénarios sont les plus avantageux selon les 
critères établis dans les analyses précédentes. Un scénario est composé d’un mode de gestion et d’une 
voie de traitement associée à la finalité du mode. Afin d’alléger l’analyse de priorisation, celle-ci a été 
réalisée en séparant les trois flux de matières résiduelles : les matières organiques, les déchets 
domestiques et les matières recyclables. L’analyse de priorisation compile l’analyse des modes de gestion 
et l’analyse des voies de traitement en un tableau synthèse. Le tableau synthèse est scindé en trois pour 
distinguer les flux de matières résiduelles. Le tableau additionne le pointage des modes de gestion et le 
pointage des voies de traitement, sans pondération. Un pointage final est donc attribué à chaque scénario, 
dans le but de comparer ceux-ci. Les scénarios obtenant les pointages les plus élevés sont à prioriser par 
rapport aux autres scénarios. 
Le tableau synthèse (7.1 a, 7.1 b et 7.1 c) est présenté aux pages suivantes. Une analyse des résultats est 
incluse à sa suite. Le tableau offre deux pointages par critère : SP et AP. Ces annotations signifient « sans 
pondération » et « avec pondération ». Elles mettent en place l’outil décisionnel qui intègre une pondération 
au tableau synthèse. Pour ce qui est de l’analyse de priorisation, les colonnes SP et AP ont les mêmes 











Pointage des modes de gestion 
Finalité Voies de traitement 















































































































































Entreposage 4 4 2 2 4 4 5 5 5 5 
Matière 
organique 
Centre de compostage 5 5 4 4 2 2 5 5 36 36 
Centre de 
biométhanisation 
5 5 1 1 2 2 5 5 
33 33 
LET 5 5 1 1 1 1 1 1 28 28 
Congélateur 5 5 2 2 4 4 5 5 4 4 
Centre de compostage 5 5 4 4 2 2 5 5 36 36 
Centre de 
biométhanisation 
5 5 1 1 2 2 5 5 
33 33 
LET 5 5 1 1 1 1 1 1 28 28 
Composteur 4 4 1 1 2 2 5 5 3 3 Compost 
Centre de compostage 5 5 4 4 2 2 5 5 31 31 
Centre de 
biométhanisation 
5 5 1 1 2 2 5 5 
28 28 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 24 24 




Centre de compostage 5 5 4 4 2 2 5 5 32 32 
Centre de 
biométhanisation 
5 5 1 1 2 2 5 5 
29 29 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 25 25 
Incinérateur 1 1 4 4 1 1 2 2 1 1 Cendres 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 
18 18 
MAGS 1 1 4 4 2 2 2 2 2 2 Biochar 20 20 











Pointage des modes de gestion 
Finalité Voies de traitement 














































































































































Entreposage 4 4 2 2 4 4 5 5 5 5 
Déchets 
domestiques 
Polystyvert1 1 1 3 3 3 3 5 5 32 32 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 29 29 
Compacteur 3 3 5 5 5 5 5 5 4 4 
Polystyvert1 1 1 3 3 3 3 5 5 34 34 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 31 31 
Déchiqueteur 2 2 4 4 5 5 4 4 4 4 
Polystyvert1 1 1 3 3 3 3 5 5 31 31 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 28 28 
Incinérateur 1 1 4 4 1 1 2 2 1 1 Cendres 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 
18 18 
MAGS 1 1 4 4 2 2 2 2 2 2 Biochar 20 20 
PAWDS 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 Scories 14 14 
 1 Polystyvert obtient le pointage le plus élevé des voies des traitement associées aux déchets domestiques, mais il faut considérer qu’il n’en traite qu’une portion. Le reste des déchets domestiques 










Pointage des modes de gestion 
Finalité Voies de traitement 





























































































































































Entreposage 4 4 2 2 4 4 5 5 5 5 
Papier et 
carton 
Centre de compostage 5 5 4 4 2 2 5 5 36 36 
Centre de 
biométhanisation 
5 5 1 1 3 3 5 5 34 34 
Centre de tri 5 5 4 4 3 3 5 5 37 37 
LET 5 5 1 1 1 1 1 1 28 28 
Compacteur 3 3 5 5 5 5 5 5 4 4 
Centre de compostage 5 5 4 4 2 2 5 5 38 38 
Centre de 
biométhanisation 
5 5 1 1 3 3 5 5 36 36 
Centre de tri 5 5 4 4 3 3 5 5 39 39 
LET 5 5 1 1 1 1 1 1 30 30 




Centre de compostage 3 3 4 4 2 2 5 5 33 33 
Centre de 
biométhanisation 
3 3 1 1 3 3 5 5 31 31 
Centre de tri 3 3 4 4 3 3 5 5 34 34 
LET 5 5 1 1 1 1 1 1 27 27 
Incinérateur 1 1 4 4 1 1 2 2 1 1 Cendres 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 
18 18 
MAGS 1 1 4 4 2 2 2 2 2 2 Biochar 20 20 












Pointage des modes de gestion 
Finalité Voies de traitement 











































































































































Entreposage 4 4 2 2 4 4 5 5 5 5 
Plastique 
Centre de tri 5 5 4 4 5 5 5 5 39 39 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 29 29 
Compacteur 3 3 5 5 5 5 5 5 4 4 
Centre de tri 5 5 4 4 5 5 5 5 41 41 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 31 31 
Déchiqueteur 2 2 4 4 5 5 4 4 4 4 
Plastique 
déchiqueté 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 28 28 
MAGS 1 1 4 4 2 2 2 2 2 2 Biochar 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 
20 20 















 Entreposage 4 4 2 2 4 4 5 5 5 5 
Métaux 
recyclables 
Centre de tri 5 5 4 4 4 4 5 5 38 38 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 29 29 
Consigne 3 3 2 2 4 4 5 5 34 34 
Compacteur 3 3 5 5 5 5 5 5 4 4 
Centre de tri 5 5 4 4 4 4 5 5 40 40 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 31 31 
Consigne 3 3 2 2 4 4 5 5 36 36 









 Entreposage 4 4 2 2 4 4 5 5 5 5 Verre 
Centre de tri 5 5 4 4 3 3 5 5 37 37 
LET 5 5 1 1 2 2 1 1 29 29 
Broyeur à 
verre 





La première conclusion qui ressort de l’analyse de priorisation est que la combinaison des deux analyses 
ne semble pas changer le résultat de priorité des modes de gestion et voies de traitement indépendamment. 
En général, le compacteur est présent dans les scénarios obtenant les plus hauts pointages. Du côté des 
voies de traitement, le centre de compostage et le centre de tri font majoritairement partie des scénarios à 
prioriser. L’incinérateur, le MAGS et le PAWDS obtiennent constamment les pointages les plus bas. La 
suite de l’analyse est plus spécifique aux flux de matières résiduelles. 
7.1.1 Matières organiques 
Dans le cas de la matière organique, deux scénarios ressortent du lot par au moins trois points d’avance. Il 
s’agit de l’entreposage-centre de compostage et du congélateur-centre de compostage. Malgré un pointage 
égal, un congélateur offre un avantage supplémentaire à l’entreposage : l’élimination des odeurs de la 
putréfaction des matières organiques. Ceci est reflété dans la cote plus élevée des risques pour la santé et 
la sécurité des matelots. Sachant que la santé et la sécurité sont une priorité pour les armateurs (CSL, 
2019a), l’outil décisionnel permettra sans doute d’augmenter le pointage du congélateur grâce à la 
pondération.  
Sinon, le désavantage du composteur domestique et du déshydrateur repose sur la valorisation de leur 
finalité. Envoyer le compost et la matière organique déshydratée au centre de compostage ou de 
biométhanisation est insensé puisque la matière organique sera traitée deux fois. Idéalement, il faudrait 
utiliser le compost ou la matière déshydratée directement à la sortie du navire pour que cela devienne 
avantageux. Ces finalités peuvent être épandues en tant qu’amendement ou fertilisant. Par contre, cela ne 
semble pas réaliste pour les armateurs compte tenu de la règlementation stricte entourant l’utilisation et la 
vente de matières fertilisantes. En effet, il est interdit d’épandre du compost provenant de matières 
organiques domestiques puisqu’il court le risque d’être contaminé de matière fécale humaine. Cette 
interdiction est levée si le compost est certifié par la norme CAN/BNQ 0413-200 du Bureau de normalisation 
du Québec (BNQ), ou si le niveau de contamination des intrants est négligeable (Hébert, 2013). La norme 
offre un standard de qualité à atteindre à l’intention des fabricants de compost. Celle-ci inclut les méthodes 
d’échantillonnage et d’analyse (Bureau de Normalisation du Québec, 2016). Sinon, il faut prouver que les 
intrants ne dépassent pas un seuil de contamination. À moins que fabriquer du compost dans le but de 
l’épandre soit une priorité, les deux options précédentes sont peut-être trop complexes à réaliser pour un 
armateur. Il semble donc préférable d’éviter le composteur domestique à bord.  
Ensuite, envoyer ces finalités au LET est le pire scénario selon les 3RV-E, il est donc évident qu’il n’est pas 
à prioriser. Le même raisonnement s’applique à l’utilisation de l’incinérateur, du MAGS et du PAWDS : le 
potentiel de valorisation des matières organiques est perdu, expliquant leur pointage très bas.  
Somme toute, sans pondération des critères, il vaut mieux ne pas traiter les matières organiques à bord, 




compostage est la méthode de recyclage la plus avantageuse puisqu’elle est présentement disponible. 
Lorsque les centres de biométhanisation de l’ile de Montréal seront mis en opération, les résultats de 
l’analyse pourraient s’avérer différents. 
7.1.2 Déchets domestiques 
Pour ce qui a trait aux déchets domestiques, le compacteur obtient encore une fois les pointages les plus 
élevés. Les deux voies de traitement associées ont trois points de différence. Polystyvert est en tête par 
rapport au LET. Ces résultats ne devraient peut-être pas être interprétés à la lettre. En effet, Polystyvert a 
pris les devants puisqu’il permet le recyclage (cinq points) de certains déchets, alors que le LET élimine (un 
point) tous les déchets. Aussi, le fait qu’il n’y ait aucun LET sur l’ile de Montréal diminue considérablement 
son pointage final. L’impact environnemental de Polystyvert est positif, alors que celui du LET est négatif. 
D’un autre côté, envoyer tous les déchets au LET est beaucoup plus facile que de n’envoyer que le 
polystyrène à Polystyvert. Trier un seul type de plastique et l’entreposer séparément attribue la note la plus 
basse à la faisabilité de Polystyvert. Dans ce cas-ci, la pondération de l’outil décisionnel aura un grand 
impact par rapport au résultat. Sans pondération, les critères en faveur de l’environnement et des 3RV-E 
font en sorte que Polystyvert est à prioriser, mais dans l’éventualité où la facilité a plus d’importance pour 
un armateur, le LET pourrait l’emporter. D’ailleurs, Polystyvert pourrait entrainer des couts supplémentaires, 
ce qui n’a pas été intégré à l’analyse. Il faut aussi considérer que Polystyvert ne traite qu’une portion des 
déchets domestiques, il faudra donc envoyer le reste au LET. Il reste donc à la discrétion des armateurs de 
décider si la voie de traitement de Polystyvert en vaut le cout. 
Encore ici, l’incinérateur, le MAGS et le PAWDS obtiennent les pointages les moins élevés puisqu’ils limitent 
le potentiel de valorisation et par le fait même un niveau plus élevé sur la hiérarchie des 3RV-E. 
7.1.3 Matières recyclables 
Les matières recyclables présentent des résultats similaires : le compacteur est le mode de gestion et le 
centre de tri la voie de traitement à prioriser. L’entreposage suit derrière. Il est évident que les modes de 
gestion respectant l’intégrité des matières finissent en tête puisqu’ils conservent le potentiel de valorisation 
de celles-ci. Le déchiqueteur, bien qu’il respecte l’intégrité des matières, obtient des pointages plus bas 
puisqu’il devient obligatoire de séparer les matières recyclables en l’utilisant, mais aussi pour son risque 
pour la santé et sécurité des matelots un peu plus élevé. D’ailleurs, le déchiqueteur empêche les plastiques 
et métaux d’être envoyés au centre de tri. Le broyeur à verre a les mêmes désavantages auxquels s’ajoute 
le fait que seul le verre peut être traité avec cet appareil et que le verre n’est pas une matière résiduelle 
abondante à bord. Le broyeur à verre est donc inutile, d’autant plus qu’il empêche le verre d’être recyclé en 




Du côté des voies de traitement, le centre de tri est toujours à prioriser par rapport à la deuxième option (le 
LET) parce qu’il a un impact environnemental positif et un niveau des 3RV-E supérieur au LET. Le papier 
et le carton ont l’opportunité d’être envoyés au centre de compostage avec les matières organiques, ou au 
centre de tri avec les matières recyclables comme ces deux scénarios obtiennent un pointage presque égal. 
Bien que le papier et le carton soient des matières organiques, Recyc-Québec (2019 b) recommande de 
les mettre avec les matières organiques lorsqu’ils sont souillés. L’impact environnemental de ces deux voies 
appuie la recommandation de Recyc-Québec : le centre de tri a un impact positif supérieur à celui du centre 
de compostage. Aussi, les Québécois sont habitués à mettre le papier et le carton au recyclage. Il semble 
donc sûr de les envoyer au centre de tri.  
Sinon, les métaux recyclables ont un dernier scénario : la consigne. Celle-ci est exclusive aux canettes 
d’aluminium de boissons gazeuses. Toutefois, le critère de la faisabilité décourage l’utilisation de la 
consigne puisqu’elle demande un triage supplémentaire à bord et qu’elle est moins accessible à partir des 
navires. Même avec la pondération de l’outil décisionnel, le pointage de la consigne ne pourra jamais 
surpasser celui du centre de tri. Reste que la consigne est le meilleur moyen d’assurer un recyclage optimal 
des canettes d’aluminium (voir Recommandations, 3) (Consignaction, 2019).  
7.2. Outil décisionnel 
L’analyse de priorisation et son tableau synthèse ont permis de créer un outil d’aide à la décision destiné 
aux armateurs leur permettant de sélectionner le mode de gestion et la voie de valorisation à prioriser selon 
leurs intérêts. Le processus est simple : il s’agit d’un fichier Excel dans lequel l’armateur attribue une 
pondération à chaque critère de l’analyse (figure 7.1). La pondération est la suivante : 
1. Le critère n’est pas une priorité pour l’organisme. 
2. Le critère a une importance marquée pour l’organisme, mais n’est pas une des plus grandes 
priorités. 
3. Le critère est d’une importance prioritaire pour l’organisme. 
Une fois qu’une pondération a été attribuée à chaque critère, les cotes des critères y sont multipliées. Ainsi, 
pour un scénario, les cotes sont multipliées par un, deux ou trois. Les cotes pondérées sont additionnées 
pour obtenir un total avec pondération. Dans l’outil, les colonnes SP et AP sont présentes afin de permettre 














Les recommandations ne se limitent pas aux modes de gestion et aux voies de traitement à prioriser. Bien 
que les résultats de l’analyse de priorisation aient mis en lumière les modes de gestion et les voies de 
traitement à prioriser, ceux-ci ne peuvent pas être complètement pris à la lettre puisque l’outil décisionnel 
intègre une pondération qui pourrait les changer. Ainsi, la première recommandation se base sur les modes 
de gestion à intégrer selon les résultats de l’analyse. Les recommandations suivantes s’attardent plutôt à 
la gestion des matières résiduelles des armateurs domestiques en général. 
1- Équiper les navires commerciaux d’un compacteur et de congélateurs afin de simplifier la 
gestion des matières résiduelles domestiques à bord. 
L’analyse de priorisation a reconnu le compacteur comme le mode de gestion le plus avantageux pour les 
armateurs domestiques. Bien entendu, c’est le cas de l’analyse sans pondération. Le compacteur a 
l’avantage de traiter plusieurs matières sans inhiber leur potentiel de valorisation : déchets domestiques, 
papier, carton, plastique et métaux recyclables. Seul le verre ne peut être traité par le compacteur. Ceci 
n’est pas nécessairement un problème puisque le verre requiert moins qu’un mètre cube d’espace 
d’entreposage maximal en 12 jours. Le compacteur permet de réduire considérablement le volume 
d’entreposage maximal des autres matières et, par le fait même, d’offrir une réduction significative des couts 
associés.  
Le congélateur est le deuxième mode de gestion recommandé pour les armateurs domestiques. Quoique 
le congélateur ne se démarque pas par rapport au simple entreposage, son utilisation est recommandée 
puisqu’il neutralise les odeurs liées à la putréfaction des matières organiques. De plus, les liquides 
s’échappant des matières organiques lors de leur entreposage seront solidifiés par la température de 
congélation. Entreposée à l’extérieur, la matière organique en décomposition produit des résidus liquides 
gênant les matelots lors de la manipulation des sacs. L’entreposage des matières organiques dans des 
congélateurs jusqu’au déchargement à quai est définitivement moins inconvénient pour les matelots, ce qui 
pourrait d’ailleurs les encourager à s’appliquer davantage à la collecte des matières organiques à bord. 
Le compacteur et les congélateurs combinés couvrent presque toutes les matières résiduelles domestiques 
à gérer à bord d’un navire commercial. Les économies engendrées par le compacteur couvriront l’achat 
des congélateurs. Reste que cette recommandation est basée sur l’analyse de priorisation sans 






2- Utiliser l’outil décisionnel. 
En utilisant l’outil décisionnel créé par cette analyse, les armateurs pourront faire l’exercice de déterminer 
quels critères sont prioritaires ou importants dans leur entreprise. Ils pourront aussi observer comment ces 
priorités influencent les modes de gestion et voies de valorisation qui s’offrent à eux. 
3- Mutualiser la gestion des matières résiduelles des armateurs domestiques pour augmenter 
les volumes de matière à traiter et ainsi faciliter l’accès aux voies de traitement moins 
populaires. 
Lorsque le volume de matières résiduelles à traiter n’est pas assez grand pour justifier leur transport, une 
mutualisation peut être mise en place. Il s’agit de répartir la gestion des matières résiduelles à une 
collectivité, dans ce cas-ci aux armateurs domestiques. Ceux-ci pourraient regrouper leurs matières à un 
point de dépôt et se répartir les frais associés à leur gestion. Idéalement, cette stratégie requiert la 
collaboration des administrations portuaires. Les points de dépôts devront se situer à un emplacement 
accessible à partir des navires, c’est-à-dire sur le territoire portuaire.  
Une mutualisation offre la possibilité d’envoyer les matières résiduelles à certaines voies de traitement 
moins accessibles à bord des navires. Par exemple, le système de la consigne obtient un pointage inférieur 
au centre de recyclage, notamment puisqu’il nécessite un triage supplémentaire et qu’il devrait être envoyé 
à un point de dépôt indépendamment des autres matières. Les armateurs et l’administration portuaire 
pourraient installer un point de dépôt sur le territoire portuaire, permettant la collecte des contenants 
consignés de tous les navires domestiques transitant par le port. D’ailleurs, le remboursement lors du retour 
des contenants consignés financerait cette mutualisation. Un système similaire pourrait être conçu avec 
Polystyvert, si les armateurs décident d’entreprendre le tri supplémentaire du polystyrène à bord de leurs 
navires. En créant des lieux de dépôts, le taux de recyclage des navires domestiques et des ports 
participants pourrait augmenter. 
Cela dit, seuls les navires domestiques peuvent participer à cette mutualisation. Comme mentionné dans 
la mise en contexte, l’ACIA ne permet pas aux matières recyclables et organiques en provenance de 
l’extérieur du pays d’être recyclés. Les administrations portuaires auraient donc une responsabilité 
supplémentaire en surveillant quel navire peut effectuer le dépôt de ses matières et lesquels ne peuvent 







4- Reproduire l’analyse de priorisation en intégrant des modes de gestion et des voies de 
valorisation émergentes chaque année dans le but d’y intégrer l’approche d’économie 
circulaire. 
L’idée de reproduire l’analyse permet d’intégrer de l’économie circulaire aux pratiques de gestion des 
matières résiduelles des armateurs domestiques. Plusieurs organismes et concepts d’économie circulaire 
sont en voie d’émergence au Québec. Dans un an, peut-être y aura-t-il de nouvelles voies de traitement 
des matières résiduelles permettant leur recyclage, ou même leur réemploi (encore plus avantageux selon 
les 3RV-E).  
Aussi, les marchés auront une chance de se développer. Par exemple, la valorisation du biochar, des 
scories ou des cendres d’incinération seront peut-être plus accessibles dans quelques années. À ce 
moment, il sera intéressant de revisiter l’analyse des modes de gestion. Le MAGS et le PAWDS seront à 
reconsidérer.  
En réévaluant les critères d’analyse chaque année, les armateurs pourraient identifier de nouveaux 







Au Québec, le transport maritime est indispensable à la chaine d’approvisionnement à grande échelle. En 
plus de transporter des passagers, celui-ci fait circuler des marchandises dans la province et à 
l’international. La voie maritime du Saint-Laurent est la porte d’entrée du secteur Est-canadien. Pour y 
naviguer, les navires doivent respecter les dimensions des écluses présentes à plusieurs emplacements 
sur la voie maritime. Les équipages vivant à bord doivent gérer le transbordement des marchandises, la 
navigation, mais aussi d’autres éléments de la vie en mer telle la gestion des matières résiduelles à bord. 
Tout comme n’importe quel bâtiment, les navires commerciaux produisent des matières résiduelles 
domestiques : des matières organiques, des déchets domestiques et des matières recyclables. Par contre, 
les équipages des navires sont aux prises avec des problèmes de gestion comme l’espace d’entreposage 
limité à bord et les odeurs liées à l’entreposage des matières résiduelles.  
La pratique populaire de gestion des matières résiduelles à bord des navires commerciaux est l’incinération. 
Récemment, certains armateurs ont démontré l’intérêt de se distancer de cette pratique dans le but de 
réduire leur empreinte environnementale et d’éviter les risques sur la santé et la sécurité des équipages 
causés par les incinérateurs. Si les matières résiduelles ne sont pas incinérées, elles sont plutôt 
entreposées à bord durant une période d’environ 12 jours. L’entreposage des matières résiduelles 
consomme beaucoup d’espace à bord. Comme l’espace à bord des navires est limité, il existe plusieurs 
autres modes de gestion facilitant l’entreposage des matières résiduelles, notamment en réduisant leur 
volume. Par contre, certains modes de gestion modifient la nature des matières résiduelles de manière à 
les empêcher d’être recyclées ou valorisées.  
Ainsi, l’objectif de l’essai était de créer un outil décisionnel pour les armateurs permettant de sélectionner 
les modes de gestion et les voies de traitement des matières résiduelles produites à bord de navires 
commerciaux les plus avantageux environnementalement, socialement et économiquement selon la 
hiérarchie des 3RV-E. Pour y arriver, les modes de gestion accessibles aux armateurs domestiques ainsi 
que les voies de traitement des finalités des modes de gestion ont été répertoriés. Les modes de gestion 
et les voies de traitement ont été évalués à l’aide d’analyses multicritères intégrant des critères 
environnementaux, sociaux, économiques et de l’approche des 3RV-E. Chaque critère a pu être mesuré 
grâce à un classement associé à des cotes. Pour chaque mode de gestion et voie de traitement, les cotes 
ont été additionnées pour former un pointage final. Par après, les modes de gestion ont été reliés à leurs 
voies de traitement possibles, de manière à créer plusieurs scénarios de gestion des matières résiduelles 
par une analyse de priorisation. Chaque scénario a obtenu un pointage basé sur les pointages de son mode 
de gestion et de sa voie de traitement. Les scénarios ont donc pu être comparés les uns aux autres.  
L’outil décisionnel reprend l’analyse de priorisation des scénarios de gestion des matières résiduelles. Celui-
ci s’adresse aux armateurs domestiques. Les armateurs doivent y entrer une pondération basée sur 




critères correspondants. La pondération des critères permet de donner plus de poids à certains critères en 
particulier. Ainsi, les pointages finaux varient en fonction des intérêts prioritaires des armateurs. Ceux-ci 
peuvent donc obtenir des scénarios différents de ceux obtenus par l’analyse de priorisation comme résultat. 
Outre l’outil décisionnel, l’analyse de priorisation a offert quelques résultats intéressants. D’abord, les 
scénarios avec les pointages les plus élevés des déchets domestiques et des matières recyclables 
comportent tous un compacteur comme mode de gestion. L’analyse illustre aussi que simplement 
entreposer les matières résiduelles est plus avantageux que d’utiliser un incinérateur ou d’autres systèmes 
de gazéification ou pyrolyse à bord. Du côté des matières organiques, l’entreposage (dans des congélateurs 
ou non) est à prioriser par rapport au composteur domestique ou au déshydrateur. Toutefois, ces résultats 
peuvent différer avec l’utilisation de l’outil décisionnel. 
Ces résultats ont permis de poser quatre recommandations. D’abord, les résultats permettent de suggérer 
d’installer un compacteur et des congélateurs à bord des navires afin de gérer les matières résiduelles de 
manière plus sécuritaire et de conserver le potentiel de valorisation des matières une fois à terre. 
Évidemment, il est aussi recommandé aux armateurs d’utiliser l’outil décisionnel. Cet exercice permettra à 
ceux-ci d’obtenir les scénarios appropriés en fonction de leurs intérêts, mais aussi de déterminer quels sont 
les critères prioritaires à leur entreprise. Ensuite, il est proposé de mutualiser la gestion des matières 
résiduelles des armateurs domestiques. Une mutualisation légitimerait l’envoi de certaines matières 
résiduelles vers des voies de traitement difficilement accessibles à partir d’un navire seul, tels le système 
de la consigne et le recyclage du polystyrène (plastique n. 6). En dernier, il est conseillé de reproduire cette 
analyse chaque année dans le but d’inclure de nouvelles voies de traitement émergentes selon l’approche 
d’économie circulaire. 
En somme, les analyses multicritères et de priorisation ont soutenu la création d’un outil d’aide à la décision 
à la meilleure gestion des matières résiduelles à bord des navires commerciaux canadiens selon la 
hiérarchie des 3RV-E. L’étape suivante pourrait s’avérer l’intégration des autres types de matières 
résiduelles produites à bord des navires dans l’analyse et l’outil. En effet, cette analyse présente ne 
concerne que trois catégories de matières résiduelles sur les neuf à bord. En particulier, les déchets 
opérationnels pourraient faire l’objet d’une analyse similaire en eux-mêmes. Ceux-ci pourraient d’ailleurs 
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ANNEXE 1 - APERÇU SIMPLIFIÉ DES DISPOSITIONS DE DÉCHARGE DE L’ANNEXE 5 DE MARPOL 
RÉVISÉ ENTRÉ EN VIGUEUR LE 1ER MARS 2018 (traduction libre de : OMI, 2018) 
Type d'ordure1 
Tous les navires à l'exception des plateformes4 Règle 5 : Plateforme en 
mer située à plus de 12 
nm de la terre la plus 
près et aux navires 
lorsqu'à l'intérieur d'un 
rayon de 500 m d'une 
telle plateforme4 
Règle 4 : À l'extérieur 
d'aires spéciales 
désignées et des eaux de 
l'Arctique (les distances 
sont de la terre la plus 
proche) 
Règle 6 : À l'intérieur d'une aire 
spéciale désignée ou des eaux de 
l'Arctique (les distances sont de la 
terre ou du glacier le plus proche) 
Résidus alimentaires 
broyés2 
≥ 3 nm, en route et le 
plus loin possible 
≥ 12 nm, en route et le plus loin 
possible3 
Rejet permis 
Résidus alimentaires non 
broyés 
≥ 12 nm, en route et le 
plus loin possible 
Rejet interdit Rejet interdit 
Résidus de cargaison5, 6 non 
contenus dans l'eau de 
lavage 
≥ 12 nm, en route et le 
plus loin possible 
Rejet interdit Rejet interdit 
Résidus de cargaison5, 6 
contenus dans l'eau de 
lavage 
≥ 12 nm, en route et le plus loin 
possible (sujet à certaines 
conditions de la règle 6.1.2 et 
paragraphe 5.2.1.5 de la section II-
A du Recueil sur la navigation 
polaire) 
Rejet interdit 
Agents nettoyants ou 
additifs6 contenus dans 
l'eau de lavage de la soute 
Rejet permis 
≥ 12 nm, en route et le plus loin 
possible (sujet à certaines 
conditions de la règle 6.1.2 et 
paragraphe 5.2.1.5 de la section II-
A du Recueil sur la navigation 
polaire) 
Rejet interdit 
Agents nettoyants ou 
additifs6 contenus dans 
l'eau de lavage du pont ou 
des surfaces extérieures  
Rejet permis Rejet interdit 
Carcasses animales 
(doivent être divisées ou 
traitées de manière à ce 
qu'elles flottent) 
Doit être en route et le 
plus loin possible. Doit 
être > 100 nm et à 
profondeur maximale 
Rejet interdit Rejet interdit 
Tout autre ordure incluant 
le plastique, corde 
synthétique, matériel de 
pêche, sac plastique, 
cendres d'incinérateur, 
huile à cuisson, fardage 
flottant, matériel 
d'emballage, papier, 
chiffon, verre, métal, 
bouteilles, vaisselle  




1 Lorsqu'une ordure est mixée avec ou contaminé par une autre substance dangereuse interdite à rejeter ou ayant des règles 
de déchargement différentes, la règle la plus sévère s'applique. 
2 Les résidus alimentaires broyés doivent passer un maillage pas plus large que 25 mm. 
3 Le rejet de produit aviaire importé dans l'Antarctique est interdit à moins qu'il soit incinéré, autoclavé ou traité pour qu'il 
soit stérile. En eaux polaires, le rejet doit être fait le plus loin possible d'une aire de concentration de glace de 1/10 ; dans 
tous les cas, les résidus alimentaires ne doivent pas être rejetés sur la glace. 
4 Les plateformes en mer situées à 12 miles nautiques (nm) de la terre la plus près et les navires associés regroupent toute 
plateforme fixe ou flottante engagée dans l'exploration, l'exploitation ou processus associé aux ressources minérales du 
fond marin, et tous les navires aux côtés de ou à l'intérieur d'un rayon de 500 m d’une telle plateforme. 
5 Les résidus de cargaison signifient seulement les résidus de cargaison qui ne peuvent être récupérés en utilisant les 
méthodes de déchargement normales. 







ANNEXE 2 - MASSES VOLUMIQUES DES DIFFÉRENTES MATIÈRES RÉSIDUELLES (tiré de : 
Sindra, 2020) 
Les masses volumiques utilisées proviennent du site internet de Sindra ou l’observatoire des Déchets en 
Auvergne-Rhône-Alpes, un outil créé par l’Agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Énergie 
(ADEME) de la région afin de favoriser le partage de l’information en matière de GMR (Sindra, 2020). 
Matière Masse volumique (kg/m3) 
Plastique 80 











ANNEXE 3 - ÉVALUATION DES RISQUES POUR LA SANTÉ ET SÉCURITÉ DES MODES DE GESTION (compilation de : OIT 2012a; 
OIT, 2012b) 
Évaluation des risques pour la santé et sécurité des modes de gestion 
 
Risque pour la santé ou sécurité du 
matelot 
Moyen de prévention 










































































































Brulure causée par le contact 
direct avec des surfaces 
chaudes 
 
0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 
Toute surface contenant 
une combustion comporte 
un risque de conduire la 
chaleur et de devenir 
chaude. 
Décharge électrique causée par 
contact avec de l’équipement 
électrique défectueux 
Vérifier l’équipement 
électrique avant de l’utiliser. 
Donner les équipements 
électriques défectueux à un 
électricien qualifié pour les 
faire réparer. 
0 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
Tout appareil électrique 
comporte un risque de 
décharge électrique. 
Empoisonnement causé par 
l’exposition à une cargaison 
dangereuse ou à des solvants, 
par l’exposition à du 
monoxyde de carbone ou 
autre produit de combustible 
dans l’air, ou par l’exposition à 
des composantes dangereuses 
de déchets. 
Ventiler l’aire de travail; 
porter un masque à gaz si 
nécessaire; installer une 
ventilation pour le gaz 
d’échappement; inspecter 
régulièrement l’intégrité des 
équipements à bord. 
0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 
Tout appareil performant 
une combustion encourt le 
risque d’émettre des 
produits atmosphériques de 
combustion. 
Pris dans une ligne d’amarrage, 
dans la structure du navire, des 
items de la cargaison ou dans 
un mécanisme du navire 
(pièce rotative) 
 
0 0 0 2 2 2 2 0 0 0 
Ce risque s’applique à tous 
les appareils comportant 
des pièces rotatives. 
Feu, spécialement impliquant 
une cargaison inflammable 
 
0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 
Ce risque s’applique à tous 





Évaluation des risques pour la santé et sécurité des modes de gestion (suite) 
 
Risque pour la santé ou sécurité du 
matelot 
Moyen de prévention 










































































































Coupures ou amputation 
causée par des parties 
tranchantes d’une cargaison, 
des mécanismes du navire, 
lignes d’amarrage, chaines, ou 
des outils. 
Toujours porter 
l’Équipement de sécurité 
nécessaire : casque, bottes 
à cap d’acier, lunettes de 
protection, etc. 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1  
Frappé par des cendres 
volatiles ou des débris, 
incluant la pénétration dans 
l’œil 
Porter des chandails à 
manches longues et 
protéger les mains avec des 
gants; porter des lunettes de 
protection. 
0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 
Ce risque s’applique à tous 
les appareils performants 
une combustion. 
Glisser et tomber sur un sol 
glissant, couvert d’essence, de 
débris, etc. 
Porter des bottes à cap 
d’acier 
1 0 1 1 1 0 0 1 1 0 
Le sol devient glissant 
lorsque des matières 
organiques putréfient (se 
liquéfient) ou lorsque du 
carburant est utilisé (risque 
de fuite au sol) 
Chute de contenants à 
déchets ou autre charge 
lourde sur les jambes 
 
2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
Lors du transport des 
matières résiduelles 

















Exposition à du bruit incessant 
causé par le moteur ou autres 
équipements 
Porter des protections 
auditives appropriées 
0 0 0 0 0 1 1 1 1 1 
Le bruit incessant est 
considéré lorsque l’appareil 
est en marche plus de deux 
heures d’affilée. 
Exposition à des conditions 
extrêmes lors du travail sur le 
pont : froid, chaleur, humidité, 
vents, pluies, etc., et à des 
changements de 
températures drastiques (ex. 
entrer et sortir) 
Porter les vêtements 
appropriés selon la 
température 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
S’applique aux modes de 
gestion situés entièrement 








Risque pour la santé ou sécurité du 
matelot 
Moyen de prévention 












































































































Exposition à la chaleur dans 
les quartiers du navire n’ayant 
pas d’air climatisé ou lors de 
travail près de machines 
produisant de la chaleur et 
risque associé au travail dans 
un endroit confiné. 
Porter des chandails à 
manches longues et 
protéger les mains avec des 
gants 0 1 1 1 1 0 1 1 1 1 
S’applique aux modes de 
gestion situés entièrement 















Exposition à des produits de 
dégradation thermale de 




isocyanates, particules de 
métaux 
Porter une protection 
respiratoire  
0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 
Tout appareil performant 
une combustion encourt le 
risque d’émettre des 
produits de dégradation 
thermale. 
Exposition à des éléments 
dangereux des déchets durant 
son transport 
Porter une protection 
respiratoire  
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
Lors du transport des 
matières résiduelles 


















Exposition à des déchets 
contaminés par des 
microorganismes et autres 
produits toxiques 
 
2 0 2 2 2 0 0 0 0 0 
S’applique aux matières 
organiques en putréfaction. 
Risques de maladies 
transmises par des pestes, 
vermines, rongeurs, insectes ou 
autre animal pouvant infester le 
navire 
 
2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 
Ce risque n’est pas limité à 





Évaluation des risques pour la santé et sécurité des modes de gestion (suite) 
 
Risque pour la santé ou sécurité du 
matelot 
Moyen de prévention 









































































































































Trouble traumatique cumulatif, 
spécialement extrémités 
supérieures du corps et le dos, 
causé par la manipulation de 
charges lourdes et par des 
mouvements ardus durant les 
tâches routinières. 
Apprendre et utiliser les 
techniques de soulèvement 
sécuritaires pour les charges 
lourdes; utiliser les aides 
mécaniques si nécessaire 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1  
Facteurs physiques et 
psychologiques de malaise 
causé par un milieu de vie 
instable sur le navire (manque 
d’intimité, quartiers confinés, 
exposition à de mauvaises 
odeurs) 
Ne jamais entrer dans une 
salle non ou mal éclairée; 
utiliser une source de 
lumière portable 1 0 1 1 1 0 1 0 0 0 
S’applique aux matières 
organiques en putréfaction. 
Caractère monotone et 
ennuyeux des tâches causant 
un manque d’alerte 
Ne jamais entrer dans une 
salle non ou mal éclairée; 
utiliser une source de 
lumière portable 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1  




ANNEXE 4 - COUTS LIÉS AU DÉCHARGEMENT AU PORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES D’UN 
NAVIRE  
Les tarifs utilisés proviennent de CSL. Le prix du service de base correspond au prix fixe demandé pour 
chaque déchargement de matières résiduelles pris en charge par le sous-traitant. Celui-ci varie en fonction 
du port dans lequel le déchargement est fait et du jour où il s’effectue. Afin d’uniformiser l’analyse, un seul 
prix du service de base est utilisé; il s’agit de la moyenne entre les prix du port de Montréal et du port de 
Québec en journée de semaine. Le prix de location d’équipement s’applique aux frais de location de cages 
en métal (voir figure 5.1a) nécessaires à l’entreposage des matières recyclables et déchets domestiques. 
Une cage possède un volume de 1,91 m3. Le nombre de cages nécessaires a été déterminé avec le volume 
maximal d’entreposage des déchets domestiques et matières recyclables. Pour calculer le prix de location 
des cages, les volumes des matières recyclables et des déchets domestiques ont été combinés puisqu’ils 
sont entreposés ensemble dans celles-ci. Les bacs recueillant les matières organiques n’ont pas de frais 
de location. Le prix de traitement s’applique par volume de matière à traiter et varie pour tous les flux. Les 
matières organiques ont un prix de traitement différent selon le port auxquelles elles sont déchargées. La 
moyenne des prix du port de Montréal et du port de Québec a été utilisée. Les prix de traitement ont été 
ramenés en $/m3. Dans les cas de l’incinérateur, du MAGS et du PAWDS, les finalités ne sont plus les 
matières d’origine. Aucune donnée n’a été trouvée sur le prix de traitement de cendres, biochar ou scories. 
Donc, le prix de traitement de la matière d’origine a été utilisé. 
Les sources des prix des technologies se trouvent à la section 5. Le prix d’achat des technologies ne 
s’applique pas au prix total pour 12 jours, mais seulement au prix extrapolé sur 5 ans. La consommation de 
la technologie est évaluée de deux manières selon le type de carburant utilisé : l’électricité ou du diésel. 
L’électricité du navire provient de moteurs auxiliaires alimentés ou fioul lourd ou diésel. Les moteurs 
auxiliaires consomment 210 grammes (g) de carburant par kilowattheure (kWh). (Transport Canada et Weir 
Marine Engineering, 2007) La consommation en kWh des technologies est présentée dans les tableaux. Le 
prix du carburant utilisé dans le calcul du prix de la consommation de la technologie provient d’une étude 
de World Wildlife Fund (WWF) Canada qui présente les prix moyens par mois du fioul lourd de novembre 
2013 à décembre 2017 (WWF Canada, 2018). La moyenne de tous les prix par mois (355,78 $/tonne de 




















Prix total pour 
12 jours ($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 








22,95 4,52 - 103,73 15 775,60 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 - 55,75 8 478,65 
Prix du service de base ($/12 jours) 615,00 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 144,00 21 900,00 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 1 102,13 167 615,60 
Prix achat de 
la technologie 




- 0 0,00 
Sous-total des investissements 0 0,00 














pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 








22,95 4,52 - 103,73 15 775,60 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 - 55,75 8 478,65 
Prix du service de base ($/12 jours) 615,00 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 144,00 21 900,00 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 1 102,13 167 615,60 
Prix achat de 
la technologie 




1,06 kWh/jour/congélateur 6,65 1 011,74 
Sous-total des investissements 6,65 7 276,74 
















pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 
19,13 





Verre 0,678 - 12,97 1 972,52 
Déchets 
domestiques 
22,95 4,52 0,452 10,37 1 577,10 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 - 55,75 8 478,65 
Prix du service de base ($/12 jours) 615,00 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 36,00 5 475,00 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 745,78 113 420,71 
Prix achat de 
la technologie 




1,32 kWh/12 jours 0,10 15,21 
Sous-total des investissements 0,10 11 457,93 













pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 
19,13 





Verre 0,678 - 12,97 1 972,52 
Déchets 
domestiques 
22,95 4,52 0,452 10,37 1 577,10 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 - 55,75 8 478,65 
Prix du service de base ($/12 jours) 615,00 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m 3) 36,00 5 475,00 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 745,78 113 420,88 
Prix achat de 
la technologie 




9,0 kWh/12 jours 0,67 101,90 
Sous-total des investissements 0,67 37 241,90 

















pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 
19,13 





Verre 0,678 0,136 2,60 395,42 
Déchets 
domestiques 
22,95 4,52 - 103,73 15 775,60 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 - 55,75 8 478,65 
Prix du service de base ($/12 jours) 615 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 144 21 900,00 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 1 091,72 166 032,42 
Prix achat de 
la technologie 




3,6 kWh/12 jours 0,27 41,06 
Sous-total des investissements 0,27 14 897,06 














pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 








22,95 4,52 - 103,73 15 775,60 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 2,76 39,05 5 938,85 
Prix du service de base ($/12 jours) 615 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 144 21 900,00 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 1 085,43 165 075,80 
Prix achat de 
la technologie 




15,6 kWh/12 jours 1,17 177,94 
Sous-total des investissements 1,17 61 878,79 

















pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 








22,95 4,52 - 103,73 15 775,60 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 0,788 11,15 1 695,73 
Prix du service de base ($/12 jours) 615,00 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 144,00 21 900,00 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 1 057,53 160 832,68 
Prix achat de 
la technologie 




600 kW/12 jours 44,83 6 817,63 
Sous-total des investissements 44,83 49 278,43 














pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 
19,13 
1,17 - 22,38 3 403,62 
Papier et 
carton 
7,63 1,14 21,81 3 318,46 
Métaux 
recyclables 
0,129 - 2,47 375,65 
Verre 0,678 - 12,97 1 972,52 
Déchets 
domestiques 
22,95 4,52 0,678 15,56 2 366,42 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 0,591 8,36 1 271,42 
Prix du service de base ($/12 jours) 615,00 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 36,00 5 475,00 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 734,55 111 714,34 
Prix achat de 
la technologie 
199 035,00 $/Incinérateur - 199 635,00 
Consommation 
électrique 
1 110 kWh/12 jours 82,93 12 612,27 
Consommation 
de carburant 
1,036 t/12 jours 368,59 56 056,40 
Sous-total des investissements 451,52 267 703,67 

















pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 
19,13 
1,17 0,058 5 1,12 170,33 
Papier et 
carton 
7,63 0,382 7,31 1 111,73 
Métaux 
recyclables 
0,129 - 2,47 375,65 
Verre 0,678 - 12,97 1 972,52 
Déchets 
domestiques 
22,95 4,52 0,226 5,19 789,31 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 0,197 2,79 424,31 
Prix du service de base ($/12 jours) 615,00 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 18,00 2 737,50 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 664,85 101 112,60 
Prix achat de 
la technologie 
97 500,00 $/MAGS - 97 500,00 
Consommation 
électrique 
2 134 kWh/12 jours 159,44 24 248,05 
Consommation 
de carburant 
0,085 5 t/12 jours 30,42 4 626,25 
Sous-total des investissements 189,86 126 374,30 














pour 12 jours 
($) 
Prix extrapolé 
sur 5 ans ($) 
Plastique 
19,13 
1,17 0,058 5 1,12 170,33 
Papier et 
carton 
7,63 0,382 7,31 1 111,73 
Métaux 
recyclables 
0,129 - 2,47 375,65 
Verre 0,678 - 12,97 1 972,52 
Déchets 
domestiques 
22,95 4,52 0,226 5,19 789,31 
Matières 
organiques 
14,15 3,94 0,197 2,79 424,31 
Prix du service de base ($/12 jours) 615,00 93 531,25 
Prix location d’équipement (1,50 $/jour/1,91 m3) 18,00 2 737,50 
Sous-total des frais liés à la GMR à bord 664,85 101 112,60 
Prix achat de 
la technologie 
297 120,00 $/PAWDS - 297 120,00 
Consommation 
électrique 
8 100 kWh/12 jours 605,18 92 038,06 
Sous-total des investissements 605,18 389 158,06 





ANNEXE 5 - VOIES DE TRAITEMENT DES FINALITÉS SORTANT DES MODES DE GESTION À 
BORD 




















Compostage Recyclage 3 
Nulle part n’est-il spécifié que la 
matière organique déshydratée ou le 
compost domestique n’est pas 
accepté dans la collecte de matière 
organique et donc aux centres de 

























Polystyvert Recyclage 3 
Polystyvert recycle le plastique 
polystyrène (# 6) présentement non 
accepté en centre de tri. Des 
déchets domestiques, le plastique 










Les autres déchets domestiques 
n’ont d’autre voie que l’élimination 


















Compostage Recyclage 3 Le papier et le carton, en tant que 
matière organique, sont acceptés 




2019a Biométhanisation Recyclage 3 
Centre de tri Recyclage 3 
Le papier et le carton se recyclent 








Les matières peuvent toutes être 
envoyées à l’élimination, bien que 
celle-ci n’offre aucun avantage et 
devrait être le dernier recours, selon 
la hiérarchie des 3RV-E. 
 
Plastique 
Centre de tri Recyclage 3 
Les plastiques (excepté le #6) sont 








Les matières peuvent toutes être 
envoyées à l’élimination, bien que 
celle-ci n’offre aucun avantage et 
devrait être le dernier recours, selon 
la hiérarchie des 3RV-E. 
 
Verre 
Centre de tri Recyclage 3 
Le verre de toute forme et couleur 








Les matières peuvent toutes être 
envoyées à l’élimination, bien que 
celle-ci n’offre aucun avantage et 
devrait être le dernier recours, selon 




Centre de tri Recyclage 3 
Les métaux recyclables sont 

































Les canettes de boisson gazeuse 
en aluminium sont consignées au 
Québec. C’est-à-dire qu’elles 
suivent une voie de recyclage 
différente les permettant d’être 







Les matières peuvent toutes être 
envoyées à l’élimination, bien que 
celle-ci n’offre aucun avantage et 
devrait être le dernier recours, 





Centre de tri Recyclage 3 
Le papier déchiqueté doit être 
gardé séparé des autres matières 








Les matières peuvent toutes être 
envoyées à l’élimination, bien que 
celle-ci n’offre aucun avantage et 
devrait être le dernier recours, 








Le plastique et les métaux 
déchiquetés ne peuvent pas être 
triés dans un centre de tri. 
M. Olivier, 









Le verre sous forme non 
conventionnel (contenant ou 
emballage) entrave le travail de tri, 
contamine les autres matières et 
peut endommager l’équipement 
des centres de tri. Pour cette 
























Bien que ces trois matières 
puissent être valorisées 
notamment en additifs dans divers 
composés, les marchés ne sont 
pas assez développés à Montréal 














ANNEXE 6 - ÉMISSIONS GES DES OPTIONS DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES (tiré de : ICF Consulting, 2005) 
Émissions de GES des options de gestion des matières résiduelles (tonnes éCO2/tonne de matières résiduelles) (tiré de : ICF Consulting, 
2005) 
 
